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S±H ATU3-COBJSU LTE. 

Moniteur publie aujourd'hui un sénatus-consulte 

if de l'article 22 du sénatus-consulte du 12 dé-

bute 
1852, sur la liste civile et la dotation de la cou-

^voici le texte: 

^'J^sanctionné et sanctionnons, promulgué et promul-

-joa-- ce qui suit : 

( Extrait du procès-verbal du Sénat. ) 
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.consulle interprétatif de l'art. 22 du sénàtus-con-

'* suite du 12 décembre 1852. 

^ideunique. L'administrateur de la dotation de la cou-
Mieaseul qualité pour procéder en justice, soit en deman-
Zi soit eu défendant, dans les instances relatives à la 
Bp'riété des biens faisant partie de cette dotation et du do-

B
iiie privé. 

Il jsiul qualité pour préparer et consentir les actes rela-
ji aux échanges du domaine de la couronne, et tous autres 

.formes aux prescriptions du sénatus-consulte du 12 
;ambre 1832. 

i pareillement qualité, dans les cas prévus par les arti-
: 13 et 26 de la loi du 3 mai 1841 , pour consentir seul les 

ipropriatious et recevoir les indemnités, sous la condition 

a
ire emploi desditss indemnités, soit en immeubles, soit 

:s rentes sur l'Etat, sans toutefois que le débiteur soit tenu 
itsurveiller le remploi. 

Sigué : TROPLONG, DE LADOUCETTE , le comte 

LE MAROIS , baron T. DE LACROSSE. 

WOBSÏNATIOSÎS JtJOIOIAX&HS 

Psr décret impérial, en date du 30 avril, sont nom-
É; 

luge au Tribunal de première instance de Sarrebourg 
Jtarthe), M. Mortel, juge de paix du canton de Neufchâteau, 
tencié en droit, eu remplacement de M. Mariàtte, décédé; 
loge suppléant au Tribunal de première instance d'Amiens 
'âme;, M. Emile-Victor Froment, avocat, en remplacement 

kl, Breuil, qui a été nommé juge; 

luge suppléant au Tribunal de première instance de Pau 
Pyrénées), M. Marie-Joseph-Alfrcd Batsale, avocat, en 

^placement de M. Ribes, qui a été nommé juge; 

% suppléant av. Tribunal de première instance d'Ayesnes 
M), M. Tubary, juge suppléant au siège de Valenciennes, 
• remplacement de M. Parenty, qui a élé nommé juge; 

<»§e suppléant au Tribunal de première instance d'Ussel 

M. Jean-François Moucorier, avocat, en remplace-
*«ide M. Mesnager, qui a été nommé juge. 

Le même décret porte : 

JI Tabary, nommé, par le présent décret, juge suppléant au 
«nal de première instance d'Avesnes (Nord), remplira au 

;
tge les fonctions de juge d'instruction, en remplace-

Il | '• Parenty, qui a été nommé juge à Béthune. 
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COUR fMPÉRIALK DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 3 mai. 

SUCCESSION. MICHEL. — DEMANDE EN NULLITÉ DE LEGS 

UNIVERSEL ET DE- TRANSACTION. 

Ainsi que nous l'avons annoncé, la famille Alciat, for-
mant une des branches de la succession de M. Michel, a 

acquiescé au jugement qui rejetait les deux demandes; la 

cause à l'égard de cette partie des héritiers contestants a 

été rayée du rôle, à l'appel de la cause, sur la demande 
de M* Huard, avoué de M. Lejeune. 

M* Busson, avocat de M. François Casse père et de M. 

et M
m

' Lachaume, appélaots, s'exprime ainsi : 

Je viens revendiquer les droits sacrés de la famille et con-
tester le droit que se serait arrogé un testateur de conférer, 
au préjudice de ses héritiers légitimes, la presque totalité de 
sa fortune à un légataire incapable de recevoir. Ces héritiers, 
autrefois, étaient tous réqnis dans cette attaque; plusieurs 
ont désec-té la cause commune; au prix de quels sacrifices de 
la part du légataire? je l'ignore; mais, le débat, quant à 
ceux qui restent, en est simplifié. 

Qu'on ne répète pas l'argument ordinaire dans ces sortes de 
débats, à savoir qu'ils sont l'œuvre d'agents d'affaires; je n'y 
connais, quant à moi, que des clients qui appartiennent à un 
département que j'aime, hommes honorables ot incapables 
d'aucunes manœuvres blâmables. 

M. Michel jeune était banquier à Paris; l'inventaire fait 
après son décès a démontré qu'il occupait de ses opérations 
toutes les places de l'Europe; cet inventaire, chiffré à 20 mil-
lions, ne renferme pourtant que la moitié de sa fortune. C'é-
tait le fruit d'heureuses spéculations, accrues de la fortune 
opulente de son frère ainé; M. Michel jeune, eu 1823, en 1832, 
avait hautement annoncé que ces immenses richesses devaient 
aller à sa famille après lui. Comment ces intentions auraient-
elles changé ? 

M. Michel était marié, mais séparé de sa femme, qui est 
décédée en 1834; c'esten 1832 qu'est né, chez M. Michel, un 
enfant, fruit de l'adultère du maître avec une demoiselle 
Scholastique Lej«une, d'abord servante en 1828, puis intro-
duite dans le domicile de M. Michel comme cuisinière, et 
ayaut enfin passé de l'antichambre au salon, en passant par 
une autre- pièce. 

L'acte de naissance de cet enfant, du 16-décembre 1833, 
est ainsi conçu : « Du 18 décembre 1833, à onze heures du 
matin, acte de naissance de Michel Marc-Antoine, du sexe 
masculin, né rue de la Chaussée-d'Antin, 49, le 10 du cou-
rant, à huit heures du soir, fils de demoiselle Houorine-
ScholastiquerJoseph Lejeune, rentière, âgée de vingt-sept 
ans, demeure susdite, native de Fruges (Pas.-de-Cala's), et 
d'un père non désigné; entant naturel présenté par le sieur 
Sevestre, docteur en médecine, assisté de Prélat, homme de 
confiance, rue do la Chaussée-d'Antin, 49, et de Borgot, co-
cher, rue du Vieux-Colombier. » 

Ce médecin était celui de M. Michel, les assistants étaient à 
son service. 

Disons tout de suite que, le 22 février 1837, M
lle

 Lejeune a 
reconnu cet enfant pour être le sien. Son but était, dès l'épo-
que de la naissance, .d'assurer à son fits les bienfaits de M. 
Michel. Elle obtint de celui-ci, en 1836, une reconnaissance 
formelle de paternité dans un acte de baptême ainsi conçu : 

« Le dimanche 4 décembre 1836, a été baptisé Marc-Antoi-
ne, né le 3 décembre 1833, fils de Marc-Antoine Michel, pro-
priétaire, et de Scholastique Lejeune, rue du Mont-Blanc, 49, 
de cette paroisse; le parrain M. Marc-Antoine Michel, et la 
marraine Honorine Lejeune, tante de l'enfant, rue Neuve-
Saint-Roch, 43, lesquels ont signé avec nous et le père de 
'enfant. » 

(Suivent les signatures.) 

Cet acte a, plus lard, été l'objet d'altérations notables qui 
ont été vérifiées par la comparaison faite entre les deux mi-
nutes existant à la paroisse Saiut-Louis-d'Antin et à l'arche-
vêché : les ratures faites sur la première portaieut sur les 
mots « fils de Marc-Antoine Michel, propriétaire, » et sur 
ceux-ci : « et le père de l'enfant. » Ces ratures ont-elles eu 
lieu sur les réclamations de M. Michel lui-même? N'ont-elles 
pas plutôt été laites depuis son décès? Peu importe, en pré-
sence de la minute de l'archevêché, qui constate formellement 
la paternité de M. Michel. Ce qui est constant aussi, c'est que 
l'ecclésiastique, soupçonné d'infidélité dans cette circonstance, 
a été renvoyé du diocèse. 

Le 16 janvier 18S2, M. Michel jeune est décédé, à dix heu-
res et demie du soir. La rapide procédure aussitôt mise en 
œuvre mérite d'être signalée au point de vue de la moralité. 
Le scellés sont apposés, en présence du cadavre : le lende-
main, usant et abusant de l'art. 928 du Code de procédure, on 
demande la permissiou de lever les scellés même avant, l'ex-
piration des trot» jours. Un acte de notoriété constate qu'il n'y 
a point d'héritiers à réserve. On demande en même temps 
l'envoi en possession du légataire universel ; on demande la 
nomination d'un exécuteur testamentaire aux lieu et place de 
M. Goumery, décédé ; il est fait droit à toutes les demandes 
Le 19 février, on commence l'inventaire sans appeler la fa-
mille; il n'y avait à Paris d'autre parent que M. Charles-
Ignace Casse, ancien secrétaire et homme de confiance de M. 
Michel, M. Casse, qui avait tout vu, tout appris par les confi-
dences de M. Michel lui-même sur l'adultérinué du légataire, 
et qui, aujourd'hui investi d'une grande fortune, serait sans 
doute fort embarrassé d'expliquer comment elle lui est adve-
nue, s'il n'a reçu de 1» succession^ comme chacun de ses co-
héritiers, que 100,000 fr. 

M. Charles Casse, à C3 moment critique, écrit aux parents de 
l'Ariégeet de la Haute-Garonne. 11 leur présente le legs uuiversel 
comme inattaquable, et ne voit de recours que dans le bon 
vouloir du légataire universel, sans parler de ce que la situa-
tion de ce légataire offre d'équivoque, ni de l'importance co-
lossale de la succession; il demande la procuration la plus 
étendue et envoie un modèle conçu en termes ambigus, modèle 
qui est formalisé, le îi février, avec une grande rapidité, par 
le uotuire de la localité, et conieuant les pouvoirs de recueil-
lir la succession, do consentir la délivrance des legs, de les 
discuter à raison de l'état du légataire, etc., mais sans qu'il 
s'y trouve un mot relatif à la question précise d'adultériuité. 

11 y avait cependant des mineurs dans la branche des h ri-
tiers Alciat; pas un mot ne fut dit dans les actes nécessités 
par cette situation, l'avis de la famille, l'avis dos juriscon-
sultes, qui fût relatif à cette position équivoque du légataire; 
l'acte d« baptême notamment n'a pas même été indiqué. 

L'inventaire uyant été clos le 17 février (et c'est uu énorme 
m folio que je présente à la Cour), fut enregistré seulement le 
27, et dès le 20 lévrier, on passait sous seings privés, dans 
l'iguorauco par conséquent do l'étal des forces de lu succes-
sion, une transaction entre M. Lejeune et M. Charles Casse, 
porteur do la procuraliou des parents abseuts, la même qui a 
eU), lo 7 mai 1852, formalisée devant notaire. Celle transac-
tion, après avoir rappelé tous les faits antécédents, expose que 

les héritiers légitimes avaient annoncé l'intention de former 
une demande en nullité du testament, basée sur l 'art. 762 du 
Code Nap. ; que M

me
 Lejeune a protesté contre ce projet d'at-

taque aux droits de son fils; que les exécuteurs testamentaires 
se sont joints à cette protestation; qu'enfin les héritiers du 
sang, rappelant les bonnes dispositions antérieures du défunt 
à leur égard, s'en référaient au bon vouloir du légataire, en 
le priant de tenir compte de l'opulente fortune qu'il recueillait 
et de la situation peu heureuse des parents. En, conséquence, 
ces parents renonçaient à toute demande judiciaire, approu-
vaient formellement le legs universel et l'envoi en possession, 
et se contentaient de recevoir 800,000 francs, divisibles par 
portions de 100,000 francs pour chaque branche d'héritiers. 

Deux parents se faisaient toutefois une position particu-
lière, M. Charles Casse, le mandataire qui a reçu au moins 

500,000 francs, et M. Aulhier-Belleroso qui, d'après des let-
tres de personnes à qui il s'est confié, doit avoir reçu 2 ou 
300,000 francs. 

Tout cela fit grand bruit dans le pays ; M. Alciat se mit en 
avant ; il forma une inscription de faux, qui, à la vérité, fut 
en définitive rejetée. 

M. François Casse et M. et M
m

' Delachaume, quant a eux, 
ont demandé et demandent encore la nullité de la transac-
tion, comme étant les fruits de l'ignorance où ils ont été lais-
sés de l'état de la succession et du dol pratique par M. Charles 
Casse; ils ont demandé, par voie de conséquence, la nullité 
du legs, comme fait à profit d'un enfant adultérin, et subsi-
diairem Et ils ont soutenu que l'intention du testateur de 
gratifier un incapable viciait ce legs d'une nullité absolue. 

Le Tribunal, statuant à l'égard do toutes les parties, y 
compris alors M. Alciat, qui, devant la Cour, vient de déser-
ter le débat, rendit, le 28 juillet 185S, un jugement ainsi 
conçu : 

« Le Tribunal joint les instances, attendu leur connexité, 
et, statuant sur icelles par un seul et même jugement : 

« En ce qui touche les conclurions principales, 

« Attendu qu'à la date du 7 mai 1852, suivant acte reçu 
par Thoniassin, notaire à Paris, une transaction est intervenue 
entre toutes les parties, dans laquelle les héritiers naturels de 
Michel ont déclaré qu'ils renonçaient pleinement et entière-
ment à contester ou critiquer, pour quelque cause que ce soit, 
le testament dudit Michel du 30 avril 1842 et les dispositions 
qu'il renferme, ainsi que l'envoi en possession du légataire 
universel ; qu'ils approuvaientpau contraire, ce testament en 
tout son contenu ; qu'Us consentaient à ce que le legs uuiver-
sel reçût sa pleine et entière exécution comme étant l'expres-
sion die la volonté constante et légale du testateur ; qu'ils re-
connaissaient Marc Lejeune d'une manière définitive comme 
seul héritier institué, pour par lui jouir, faire et disposer de 
l 'universalité des biens légués en absolue propriété: 

« Attendu que cette transaction est régulière en la forme ; 
« Qu'elle a été précédée, accompagnée et suivie de toutes les 

formalités exigées par la loi ; que les mineurs ont été dûment 
représentés par leur tuteur; que le conseil de famille desdits 
mineurs, régulièrement convoqué, l 'a approuvée; que les ju-
risconsultes désignés conformément à l'article 467 du Code 
Napoléon lui ont donné leur avis favorable"; 

« Que le Tribunal l'a consacrée par un jugement d'homolo-
gation, et qu'on opposerait vainement quece jugement est pos-
térieur au décès d'Alciat, père et tuteur des mineurs Alciat; 
qu'en effet l'affaire se trouvait en état, toutes les formalités 
légales avaient été accomplies, et que, suivant l'article 342 du 
Code de procédure civile, le jugement ne devait pas être dif-
féré ; qu'il semble résulter, d'ailleurs, des documents produits 
que Joseph Alciat, nouveau tuteur des mineurs, y a acquie.-cé; 

« Attendu que la transaction ainsi revêtue de toutes les for-
mes a été loyalement exécutée, et que plusieurs des deman-
deurs au procès, la femme DtLchaume et Casse, ont encore 
touché la part qui leur revenait dans les 800,000 francs aban 
donnés par le légataire universel aux héritiers naturels ; 

« Attendu que cette exécution, toute volontaire de leur part, 
indépendamment de ce que la transaction oblige et lie tous 
ceux qui y ont pri3 part, élève contre eux une barrière insur-
montable ; 

« Attendu qu'ils allèguent, il est vrai, ainsi que les autres 
parties restées étrangères à l'exécution, des faits de dol, de 
fraude et de surprise qui vicieraient leur consentement ; mais 
que ces faits sont dès à présent repoussés par les circonstan 
ces de la cause ; qu'il est constant que la situation était par 

faitement connue de tous; qu'elle a été nettement expliquée ; 
que l'inventaire des biens laissés par le testateur n'a pas été 
dissimulé ; qu'on n'a pas laissé ignorer la fortune de Michel, 
qui, au surplus, était de notoriété publique ; qu'enfin la pré 
tendue incapacité du légataire universel, dont on entent se 
prévaloir aujourd'hui, existait déjà dans l'esprit des hèiitiers 
naturels, puisque c'était précisément sur cette incapacité qu'ils 
se fondaient poui

1
 annoncer l'intention de demander la nullité 

du testament ; 

« Attendu, à l'égard de cette incapacité, qu'en admettant 
que les demandeurs fussent encore recevables a l'opposer, elle 
ne saurait être utilement invoquée ; 

« Que la loi n'admet aucune révélation de la filiation adul 
térine ; 

« Qu'elle repousse toutes les preuves par lesquelles on pré-
tendrait en établir l'existence de quelque part qu'elles vien-

-nent, soit de la part des père et mère, soit de la part de l'en 
tant, soit de la part de toute autre personne agissant du chef 
de l'enfant ou contre lui; 

« Qu'aux père et mère, l'art. 339 du Code Napoléon inter-
dit la reconnaissance; 

« Qu'à l'enfant, l'art. 242 du même Code interdit toute ré-
clamation ; 

« Que si aucune disposition spéciale n'établit de prohibition 
en ce qui concerne les tiers, cette prohibition résulte de l'es-
prit de la loi, qui n'a pas voulu, qu'au grand dommage do la 
pudeur. publique et de la morale, on se livrât à des recherches 
qui pourraient amener les plus scandaleuses découvertes; 

« Attendu, dans tous les" cas, que la reconnaissance d'un 
enfant adultérin, émanant de son père ou de sa mère au mé-
pris de l'art. 329, ne donnerait lieu à l'application de l'arti 
cle 762 qu'autant qu'elle aurait été faite d'une manière for 
nielle et par acte authentique; 

« Attendu qu'aucun acte de" cette nature n'est produit con-
tre Marc Lejeune ; 

« Qu'au contraire, son acte de naissance l'indique comme 
né de Scholastique Lejeune et de p'ôre non dénommé ; 

« Que Michel, dans son testament, lo désigne uniquement 
comme son tilleul; 

« Qu'un acte de baptême n'est pas un acte authentique dans 
le seus légal, et que, d'ailleurs, celui dont on excipe aurait élé 
rédigé sans la participation de Michel; 

« Attendu que si l'adultérinité peut encore s'induire de cer-
taines circonstances, telles qu'un désaveu, ces circonstances 
no se rencontrent pas dans l 'espèce; 

« En ce qui touche les conclusions subsidiaires : 

« Attendu que les faits articulés par les demandeurs et dont 
ils voudraient être admis à faire la preuve par témoin sont 
démentis par ce qui a été établi plus haut; 

f Sans qu'il soit besoin de recourir à une enquête, déclare 
les demandeurs non recevables, en tous cas mal fondés eu 
leurs demandes, les en déboute et les coudamue aux dépens 

M. François Casse et M. et M"" Delachaume sont appelants 
' Après avoir fait remarquer que l 'acte de baptême a été si-

ne par M. Michel, et qu'ainsi il y a erreur matérielle a dira 
que cet acte a été rédigé sans sa participation, et, d'autre 
part, que si la preuve du dol ou de la fraude n'est pas faite 
suffisamment, les appelants en offrent le complément, M* Bus-
son, de ces prolégomènes, passe à l'examen du fond. 

Quant à la transaction, il soutient en principe qu'un tel acte 
est rescindable pour dol ét fraude (art. 2053, 2oS4, 2055 du 
Code Napoléon); et, en fait, que M. Charles Casse y a suppose, 
sans aucun motif, le dessein des héritiers, ses mandants, d'at-
taquer le testament pour cause (l'adultérinité, et de couvrir 
ce vice par le fait de cette transaction; que, d'un autre côté, 
on ne peut refuser aux appelants le droit de prouver que, d'a-
près la notoriété publique, la fortune du défunt était, comme 
ils le pensent, de 30 millions au moins, tandis qu'elle a été 
réduite, d'après l'inventaire et la transaction, à 16 ou 18 mil-
lions, et qu'ils sont fondés à penser, d'après des documents 
recueillis chez divers banquiers, et les comptes existant chez 
ces banquiers avec M. Michel, que cette fortune était infini-
ment supérieure aux déclarations de l'inventaire. 

Ceci posé et la transaction ne formant plus une fin de non 
recevoir, il y a lieu d^examiuer la deuxième question, celle 
relative à la nullité du* legs universel. A cet égard, il est né-
cessaire de consulter le texte même du testament; le voici : 

J'institue pour mon héritier général et légataire univer-
el moiUflleul Michel-Marc-Antoiiie Lejeune, fils d'Honorine-

Scholastique-Joseph Lejeune, né à Pans le 16 décembre 1833, 
lequel filleul j'ai gardé auprès de moi depuis son enfance, 
que j'ai entretenu et fait élever; je lui lègue en conséquence 
la totalité de mes biens meubles et immeubles de quelque na-
ture qu'ils soient. 

« Je veux que, sur les revenus de ce legs universel, la som-
me de 5,000 fr. soit annuellement prélevée, pendant lu mino-

rité du légataire universel, pour subvenir à l'entretien et à 
l'éducation dudit Michel-Marc-Antoine Lejeune, et que tous 

les autres rgveuus soient, immédiatement après leur percep-
tion, placés en rentes sur l'Etat françiis à la diligence des 
exécuteurs testamentaires ; ceux ci, après la majorité du lé-
gataire universel, lui rendront compte de leur gestion, et le 
mettront en possession de tous les biens de ma succession et 
des susdits revenus perçus après mon décès. 

« Je charge mes exécuteurs testamentaires de diriger l'ad-
ministration des biens du legs universel et d'intenter toutes 
actions judiciaires qui seront nécessaires ; de faire exécuter 
mes volontés, et de repousser judiciairement les attaques qui 
seraient dirigées contre mes susdites dispositions. » 

Dans ce testament, M. Michel revendique lui-même sa pa-
ternité le plus complètement du monde; c'est comme son filleul, 

disons plutôt comme son fils, en conséquence des soins qu'il 
a donnés à sou éducation et à son entretien, qu'il lui continue 
ses libéralités par testaient. Par cette énonciation, géminée 
du titre de filleul, M. Michel se réfère à cet acte de bap-
tême de lui signé, et dans lequel est énoncée sa qualité de 
père. 

Sans doute, en principe, les reconnaissances adultérines 
sont illicites ; mais elles bénéficient cependant aux tiers, lors-
que ceux-ci s'en autorisent pour faire rejeter l'incapable de la 
succession. C'est à tort que les premiers juges restreignent le 
droit des parents, au cas où le fait de l'aldultérimté est éta-
bli par suite d'une nullité de mariage ou de désaveu de pa-
ternité. Lfh-t. 762 du Code Napoléon ne fait pas cette distinc-
tion, non plus que la jurisprudence (arrêts de Paris, 14 dé-
cembre 1835; Lyon, Toulouse, Nancy ; voir encore Merlin, 
qui cite le rapport de M. Siméon, au Corps législatif, et ce-
lui de M. Jaubert, au Tribuuat, sur l'interprétation de l'ar-
ticle.) Quant à la nature de l'acte portant la reconnaissance, 
il est indubitable que des actes de baptême, actes de la vie ci-
vile, actes tout au moins sous seing privé, font autorité en 
pareille matière; ici l'acte de baptême est émané de M. Mi-
chel , qui l'a sigué ; et si, avec cet acte, M. Lejeune était dans 
le droit incontestable de réclamer des aliments, il est grevé 
des charges qui résultent de la qualité que lui donne cet acte, 
et, par suite, la nullité du legs lui est imputable. 

M' Busson soutient qu'en tout cas la cause impulsive de la 
libéralité est contraire aux bonnes mœurs, puisqu'elle tend à 
gratifier celui que M. Michel savait être son lils adultérin. 
L'avocat revient à cet égard sur les énonciatious du testament, 
d'où il résulte que M. Lejeune était pour M. Michel son fils 
suivant la nature et suivant son cœur, et que, s'il n'a pas cru 
devoir le déclarer plus formellement, il l'a néanmoins suffi-
saufment exprimé, licite, à l'appui de la nullité prononcée 
en pareil cas, trois arrêts (Gass., 4 janvier 1832, 7 décembre 
1842, Toulouse 5 mars 1827). 

En finissant, M" Busson dûveloppe les conclusions prises à 
fin de dommages-intérêts par M. François Casse et M. et M°" 
Delachaume contre M. Charles Casse, pour raison de ma-
nœuvres qui auraient déterminé la transaction. 

K Ou a dit, ajoute l'avocat, que lu morale était intéressée à 
ce que nos réclamations fussent rejetées; c'est, à mou sens, 
la pensée contraire qui est la véritable et la seule juste ; ja 
respecte sans nul doute la volonté d'un testateur librement 
exprimée; mais la justice réprime avec sévérité les abus de 
celte liberté, abus qui olfensent les principes conservaleurs de 
l'ordre social : l'arrêt que rendra la Cour sera, nous l'espé-
rons, une réparation et un exemple. 

M'Allou, avocat de M. Charles Casse, expose que son client 
neveu de M. Michel, à qui il a dû le bienfait de l'éducation' 
n'avait pu cependant obtenir de son oncle les moyens de former 
un établissement, et que, dès-lors, après l'avoir quitté, il 
avait fait les campagnes d'Espsgne et de Russie, d'où il était 
revenu en 1815, ayant passé quelque temps en captivité chez 
l'ennemi. M. Charles Casse a rendu alors de nouveaux servi-
ces à M. Michel, qui lui a donné la régie du beau domaine 
d'Azay-le-Ferron ; M. Casse a fait produire à ce domaïue 
140,000 fr. de revenu, mais M. Michel l'ayant vendu à M. Au-
bertot, moyennant une rente viagère de 180,000 fr., qui était 
payée à raison de 500 fr. par jour, déposés sous la serviette 
de M. Michel en billet de banque, M. Casse est resté étranger 
aux intérêts de son oncle. 11 lui a demandé ulors le paiement 
de 6,000 fr. de traitement annuel qui lui avaient été promis 
depuis seize ans pour sa régie d'Azay et dont il u'avaii pas 
reçu uu sou ; il est résulté de la dis dissentiments, qui su 
sont terminés par uu procès, suivi en définitive, à titre de 
transaction, de l'abandon fait par M. Michel à sou neveu, dans 
une hérédité échue à l'oncle à Toulouse, d'une somme de 
100,000 f r. environ; c'est là le principe de la-fortune de M. Ch. 
Ca.sse, qui, du reste, a élé maire d'Azay, membre du conseil 
général jusqu'en 1848, et qui n'a cessé de faire du bien à ses 
neveux et nièces et à tous ses parents. 

11 élan à Azay lorsqu'il reçut une lettre qui lui apprenait 
que M. Michel euil dans un triste élat de santo ; puis une 
autre lettre ainsi conçue : 

K Dans deux jours, Niuivo sera détruite ; il ue restera uue 
Babylone ; la destruction viendra par les quatre von.s. 

« Signé : L 'HoMMii UOUGE. » 

Si l'abbé d'Aussonne, dont il a élé question dans un récant 
procès relatif a un certain codicille attribué à M. Michel, eût 
vécu a la date de cette lettre, on pourrait aisément l'en croirj 
l'auteur. 

Quoi qu'il en soit, M. Casse arrive à P»ris, M. Michel était 
mourant; le lendemain, M. Miclml était mort. Apprenant quo 
la famille n'avait rien à attendre, M. Casse veut repartir un-
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TnéJiatement snns môme accompagner le convoi ; M. Thomas, 
notaire, exécuteur testamentaire, l'engage à rester et fait en-
trevoir la possibilité d'un accommodement. M. Casse se prête 
à cette idée ; il se rend où convoi; il s'adresse ensuite à un 
avoué, qui, examen fait, lui déclare qu'il considère le legs uni-
versel comme invulnérable; toutefois, un appel à la bienveil-
lance du légataire ist considéré auss'i comme ayant des chan 
cas de succès; Ufc'fcxécuteurs testamentaires confirment ce lan-
gage ; M. Casse reprend courage, et c'est alors qu'il réclame 
des parenis la procuration à la suite de laquelle a été réalisée 
la transaction. 

M* Allou établit qu'il n'y a aucune fraude à imputer à M. 
Casse, et que les héritiers, non seulement ont traité en parfaite 
connaissance des faits, mats qu'ils oui plus tard approuvé de 
nouveau l'exécution donnée à leur mandat, qu'enfin il est tout 
simple qu'aujouid'hui M. Casse ne se joigne pas à eux pour 
attaquer une transaction consommée avec son concours. 

M* Du faure, •avocat de M. Lejeune et des exécuteurs 

testamentaires : 

Lorsqu'une, affaire de cette nature a été débattue en pre-
mière instance par des avocats aussi "émineu'.s que M" Berryer 
et notre excellent et regrettable Paillet, il suffit, devant la 
Cour, d'un simple résumé des faits et des moyens; les circon-
stances, les détails sont ëWjsés et doivent être élagués; je ne 

dois donc m'atiacher qu'au fond. 
M. Michel jeune est décède à Paris eu 1832, il laissait'deux 

testaments olographes : l'un de 1831, où il léguait toute sa 
fortune à son fière, Michel aine, et qui atteste suffi-ammeiit 
qu'alors il n'avait pour sa famille aucune intention favorable; 
l'autre, postérieur au décès de Michel aîné, arrivé en 1838, 
et qui, daté de 1842, est connu de la Cour par la lecture qui 
lui en a été donnée par l'adversaire. 

Les formalités légales, a-t-on dit, ont été rapidement ac-
complies après de décès de M. Michel jeune; rien de plus" fa-
cile à comprendre; la fortune se composait de valeurs mobi-
lières.sur lesquelles il fallait mettra la main de justice immé-
diatement pour éviter les soustractions; les exécuteurs testa-
mentaires «entaient combien à cet égard leur responsabilité 

- se trouvait engagée. Ils s'en sont bien félicités lorsqu'à l'ou-
verture de la caisse de M. Michel ils ont reconnu l'importance 
de ces valeurs, et qu'en outre ils ont pu s'assurer que, depuis 
quelque temps, M. Michel f'ai'sait d'immenses opérations sur 
les rentes/, d'où naissaient pour lui des obligations qu'il fallait 
être en mesure dérégler. 

L'inventaire a duré un mois; on y a mis par conséquent 
tout le temps nécessaire; on a reconnu que l'hérédité se com-

posait de 18 millions présents et de 9 millions *w créances 
anciennes sur le gouvernement espagnol, sur lesquels M. Mi-
chel paraissait ne pas faire grand fonds. . 

La famille légitime de M. Michel, primitivement composée 
de trois frètes et deux sœurs, tous décédés, était représentée 
par huit neveux et nièces, formant huit branches de succès-' 
sion; M. Charles-Ignace Casse, stipulant pour tous ces héri-
tiers, sauf M, Authier Bellerose, et porteur de leur procura-
tion, demandait a traiter avec les exécuteurs testamentaires. 
Le 5S0 février 1852, M. Charles Casse, qui était entré en cor-
res'j'Ondance avec toute la famille de province,"tprnba d'accord 
avec les exécuteurs testamentaires, et M m* Lejeune , stipulant 
pour son fils, d'une transaction, dans laquelle furent indi-
qués, avant tout, comme points litigieux, la recherche possi-
ble de l'état du "légataire universel, l'appréciation faite par le 
défunt des enfants d'une de ses sœurs prédécédée, le tout ac-
compagné de lettres sup, liantes, obséquieuses de M. François 
Casse pour demander au légataire universel des secours en 
son nom et au nom de la famille. On transigeait en. cet état. 

M. Authier Bellerose, dès le 24 mars, intervenait pour rati-
fier celte transaction ; c'était, comme on le voit, bien ayant le 
7 mai 1852, date de la transaction authentique. Mais il y avait 
des mineurs parmi les héritiers Alciat. Ou suivit fort régu-
lièrement les formalités prescrites par la loi ; enfin, le 7 mai, 
fut passé l'acte notarié dans lequel fut précisée la possibilité 
du procès en nullité de la part des héritiers, et qui éteignait 
un débat que l'honneur des familles prescrit d'étouffer, toutes 
les fois que ce compromis est honnête et loyal. Le 22 mai, ho-
mologation de la transaction ; le 26 et le 29 mai, paiement de 
400,01)0 francs à chacun des héritiers adhérents. Les trois mi-
neurs Alciat. n'ayant pu alors toucher leur part, l'aînée, deve-
nue majeure, a reçu, le 15 avril 1853, le tiers des 100,000 fr. 
attribués à la branche dont elle faisait partie ; le 10 avril 1 834 
et le 4 avril 18S6, Jules Alciat et Julie Alciat ont reçu les deux 
autres tiers ; en sorte qu'aujourd'hui la .transaction a reçu sou 
entière exécution de ce côté. 

Comment ce procès est-il donc né ? Le voici : Alciat. père 
est décédé en 1852; Joseph Alciat, son frère, est venu à Paris 
pour régler les droits de ses pupilles; niais il a été immé-
diatement entouré par ces hommes qui sont à la piste de l'ex-
ploitation des grandes successions : nous avons les traités faits 
avec ces agens d'affaires; tout en garantissant pour tous les 
cas à M. Alciat les 100,000 francs octroyés par la transaction, 
iesdits agents d'affaires stipulent, pour le cas de gain du pro-
cès, un bénéfice qui n'est pas au dessous des deux tiers des 
millions qu'ils feront rentrer au profit des héritiers du sang. 

M. Joseph Alciat a donc fait, le 16 novembre 1852, une de-
mande judiciaire à laquelle, le 1 er octobre 1853, ont adhéré 
le sieur François Casse et M. et Mme Delachaume ; les conclu-
sions générales tendaient à la nullité de la transaction et du 
testament; et MM. François Casse et Delachaume étaient aussi, 
dans cette intervention, les instruments des mêmes agents 

d'affaires. 
D'abord M. Alciat a fait une plainte en faux contre l'acte de 

baptême ; cette plainte est devenue le prétexte d'une demande 
en sursis par l'action civile ; le sursis a été refusé en premiè-
re instance et en appel. Est venue ensuite une inscription de 
faux incident contre le testament ; cette inscription a été reje-
tée en première instance : il y a eu appel, mais, au jour de 
l'audience, on s'est désisté. Enfin, sur le fond, le Tribunal a 

rendu le jugement aujourd'hui attaqué. 
Mais M.' Alciat, le dernier des enfants mineurs de ce nom, 

est devenu majeur depuis l'appel; il s'est aperçu de l'indigni-
té de ce procès, il s'est désisté, et a consenti à recevoir ce qui 
lui appartenait d'après la transaction. Il ne reste aujourd'hui 
de contestants que M. François Casse et M. etM meDelachaume. 
S'il était vraij. comme ou l 'a dit, que tous les héritiers fus-
sent animés, dans le principe, d'un même sentiment contre la 
transaction et le testament, il est certain aussi que ceux qui 
se sont retirés n'ont fait autre chose qu'un acte de prudenoe. 
Mais, puisque MM. François Casse et Delachaume persistent 
quant à eux, ils nous obligent d'entrer dans l'examen com-

plet de la cause. 
Pour ce qurconcerne la transaction, acte qui, en principe, 

est assimilé à la chose jugée, elle est justifiée par les nctes 
mêmes des contestants, q n, par l'organe de leurs mandatai-
res, ont adhéré à l'homologation et rtçu le paiement des som-
mes à eux attribuées, sans, qu'aujourd'hui ils croient devoir 
offrir la restitution de ces sommes. 

Y aurait-il eu dol et fraude ? et de quelle part? Non pas, 
sans doute, de la part du mineur Lejeune, ni de la part de sa 
mère, laquelle n'a pas écrit un mot ou fait un signe pour dé-
terminer votre adhésion. Serait- ce de la part des exécuteurs 
testamentaires? Mais, en laissant même de côté riiuuoi abililé 
des personnes, dans quel but et pour quel motif? Le dol ne 
saurait donc être imputé qu'à votre mandataire, Charles-
Ignace Casse ; il faudrait au moins prétendre que M m" Le-
jeune et les exécuteurs testamentaires ont été ses complices ; 
et c'est ce qu 'il est impossible de soutenir. La famille de l'A-
riéxe et de la Haute-Garonne savait aussi bien que Charles 
Casse ce qui se passait à Paris, ce qu'était la fortune de M. 
Michel et même les pourparlers qui avaient lieu avec M. Ch. 
Casse ét qui ont duré plus de quatre mois, et certainement 
avec (''approbation et l'assentiment des héritiers absents. Et, 
de plus la transaction faite, les héritiers ont tout approuve, 
et ont r' eu leur paiement. M. Charles Casse , du reste , vient 
de prouver, par l'organe de sou avocat, qu 'il n'était coupable 
d'aucune f.aude et iTaucune dissimulation. 

Mais disent les appelants, nous avons ignore .es forces de 

la succession ; je réponds que vous avez cru a plus qu 'il n y 
■van et que vous avez pris la légende pour I histoire. On est 

«lié insau'à parler de 43 millions, et on ajoutait que, comme 
M M,, bel ne décousait que 50,0110 francs par au, ses éeono-

!LÏ «ulei formaient un capital fabuleux. Or, il a été tau un 
£SXÏre fort sérieux qui constate le tiers dp l 'actif qu^ii 

l'avons communique, nous n'avons rien caché. 

/'
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udance, le bruit publ.c, 
dissimulée! btuj neu n'est resté douteux et 

la transaction, tou » >, ,i
e
 baptême, ajoutent-ils, ne nous 

équivoque peureux. Lacieue t.»p i 

a pas élé révélé... Mais, comment, Isrs de la transaction, au
: 

rait on pu leur en donner connaissance ? Il paraît qu'il n'a été 
examméet produit que depuis , par les soins d un des agents 

d'affaires qui se sont emparés de ce procès. . 
La transaction est donc désormais un tilre irréfragable et 

inexpugnable, et les laits aujourd'hui articulés pourJ'incri-
minor sont démentis.tout à la fois par la procédure .Ce rejet 
de l'inscription do faux et par la production de l'inventaire 
fidèle et exact qui répond à la prétendue ignorance dans la-
quelle auraient été entretenus les héritiers sur la véritable 
consistance de la fortune du défunt. Faudrait-il cependant re-
noncer à cette fin de non-recevoir ; tirée de la transaction et 

aborder la questioti de nullité du testament? 
En premier lieu, coiîs'atons que rien n'est moins probable 

que la prétendue paternité de M. Michel. Dans le récent pro-
cès relatif au codicille exhumé après dix-sept ans, des lettres 
ont été produites, d'où il résulte qu'en 1831, en 18^2, M. Mi-
chel, déjà septuagénaire, était perclus d'infirmités, #t en proie 
Ou choléra; or, c'est dans les premiers mois de 1833 qu a été 
conçu Marc-Antoine Lejeune, né en décembre de la même an-
née. Dans les actes do naissance, de reconnaissance, la mère 

"seule est désignée ; il est tout simple qu'eriiployéo chez M. 
Michel elle habitât sa maison, qu'elle eût le médecin de M. 
Michel, que les témoins de l'acte de naissance fussent au ser-
vice de M. Michel. Est il possible maintenant, sur la foi d'un 
acte de baptême qui a subi des altérations évidentes, de dire 
que il. Michel a été a la fois le père et le parrain de l'enfant? 
Mais les lois canoniquts, le rituel du diocèse de Paris, la juris-
prudence ancienne (ûenisart, v°"AUii«nce spirituelle), inter-
disent la réunion de ces deux titres. D'un autre côté, les regis-
tres des acies de baptême, et en particulier ceux de la parois-
se Sarrit-Louïs-d'Antin, sont loin d'être tenus comme nos re-
gistres de l'état civil, dont l'autorité est, d'ailleurs, tout autre 
au point de vue do la nature et de l'importance de la preuve. 
Ainsi, on remarque dans ces registres des actes de baptême 
où manquent les noms tantôt du parrain, tantôt de la mar-
raine, tantôt de l'enfant; spécialement dans se registre deuxiè-
me, minute de, l'archevêché, plusieurs actes sont signés en 
blanc, sans que l'acte' soit aucunement formalisé ; l'acte de 
baptême Lejeune, en particulier, est suivi de quatre-vingt-
quatorze autres, dont un certain nombre sont en blanc. Çt 
puis la comparaison établit des différences notables dans cet 
acte de baptême entre les deux registres de Saint-Louis et de 
l'archevêché; à Saint-Louis, le mot fils est écrit d'une autre 
main que le reste de l'acte ; les mots « Marc-Antoine Michel 
jeune » sont rayés; les mots « Scholastique Lejeune » sontaussi 
rayés; «Honorine Lejeune» est désignée comme tante de 
l'enfant; tout cela a été fait après las signatures apposées. A 
l'archevêché, la date de la naissance est du 3 décembre au 
lieu du 16; le mot fils est suivi du mot Marie jeu lieu de 
Marc; enfin, on a raturé la mot Honorine pour le 'remplacer 
par Scholastique, et le < mots : le père de l'enfant (mention de 
ia signature), sont écrits d'une main autre que celle de reste 
de l'acte. Est-ce sur de tels registres qu'on peut fonder la 
preuve d'une reconnaissance de paternité? Et les quatre-

vingt-quatoize signataires des actes de baptême laissés en 
blanc sont-ils exposés à voir constater à leur charge de pa-
reilles reconnaissances ? 

L'a preuve de la paternité serait-elle dans le testament lui-
même? Il n'y a pas un mot -qui l'indique, le testateur ne 
parle que do son filleul. On veut nous reporter à de prétendues 
intentions libérales de M. Miche! eu 1831, en 1842, et même 
én 1825 : ce qui est démontré par les faits acquis, c'est que 
les deux frères Michel voulaient accumuler leurs fortunes dans 
une seule main, et c'est ce- qu'a fait, en dernier lieu, M. Mi-
chel jeune en instituant un légataire universel, en enlevant en 
même temps à la mère de ̂ institué la jouissance légale et en 
restreignant à 5,000 francs par an les frais d'éducation du 
mineur Lejeune, 

11 est dès à présent justifie que cet enfant n'est pas un en-
fant adultérin. A t on contre cette démonstration quelque fait 
probant, résultant d'un fait de rapt, de désaveu, de mariage 
annulé, conditions prescrites par la loi? Rien de semblable. 
Rien de semblable encore dans l'acte de reconnaissance. On 
n'a qu'un seul document, l'acte de baptême, altéré dans ses 
énoncialiotis essentielles, et il a été fait justice de ce docu-
ment. 

Me Dufaura établit que l'art. 762 du Code Nap. n 'est pas fait 
pour le cas d'une reconnaissance, puisque la loi la défend, 
mais pour les cas dè rapt, de désaveu, ou de mariage annulé, 
desquels résulte la preuve de l'adultérinité, situation qui 
néanmoins laisse à l'enfant un. droit à des aliments. Ici le tes-
tateur n'a pas établi une reconnaissance de paternité ; l'inter-
prétation en ce sens serait une grande audace, et pour trou-
ver cette interprétation dans l'acte de baptême, il faudrait 
commettre un odieux abus de blanc-seing. 

Mi M or eau, avocat- général : M. Michel jeune, au moment 
suprême, na s'est pas souvenu de sa famille; il a donné à son 
filleul la totalité de sa fortune ; nous n'avons point à absoudre 
sa mémoire decette disposition;: nous n'avons qu'à rechercher 
si la transaction a été régulière, si la dispositiou,n'est pas 
contraire à la loi ; et si la réponse est affirmative, que pou-
vaient y faire les premiers juges, et que peut y faire la Cour 
elle-même? 

M. l'avocat- général estime, d'après l'examen des faits et du 
droit, que la transaction et. le testament sont également inat-
taquables, et, considérant que si le procès est important au 
point de vue de la fortune qui est en litige, il en est autre-
ment des moyens des appelants, qui ne sont pas à beaucoup 
près aussi importants, il. l'avocit-général "conclut à la con-
firmation du jugement. 

M. le premier président : L'arrêt sera prononcé à hui-

taine. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. de Belleyme, « 

Audience du 2 mai. 

SUCCESSION HOPE. — DEMANDE EN NULLITÉ D'UN TESTAMENT 

FAIT AU, PROFIT DE M. HOPE. — CLAUSE DE SUBSTITU-

TION. — QUESTION DE DROIT INTERNATIONAL. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 19 avril.) 

M" Senard, avocat de M. Crosby, s'exprime en ces ter-

mes : 

J'ai été fort étonné de voir apparaître dans le procès ac-
tuel des questions personnelles, se produisant sous la forme 

•la plus blessante; encore l'expression est-elle bien douce pour 
qualifier ce qui a été dit à la dernière audience. Pourquoi des 
personnalités dans une affaire où il ne à'agit que d 'une 'ques-
tion de droit, d'une interprétation de testament, alors que les 
parties qui luttent n'ont jamais eu de relations et ne se con-

naissent même pas? Jo vais vous le dire. Les héritiers dé 
Dopff avaient à vous expliquer comment ils étaient restés 
trente ans sans contester à M. Hope la possession d 'une fortu-
ne de plusieurs millions, le laissant librement en disposer, et 
je puis le dire, je rappelle des faits connus de tout le monde, 
les gaspiller. Cette inaction était bien singulière si l'on avait, 
un moyen sûr de faire restituer par celui qui en était indû-
ment investi des richesses immenses, et si l'on connaissait ce 
moyen, une explication était nécessaire et on s'est fort habi-
lement arrangé de manière à ce que M. Crosby en fît les frais. 
« Il ne nous convenait.'pas, ont dit les héritiers, d'attaquer 
M. Hope; eût-il épuisé les trésors qu'il trouvait dans la suc-

cession de M. le baron de Dopff jusqu 'au dernier sou, nous 
n'aurions jamuis rompu le silence. » Mais M. Hope est mort, 
laissant un testament que mon adversaire a fort élégamment 
appelé une suprême ironie; il a. légué sa fortnme s un hom-
me qu'il a rencontré devant un tapis vert, à un homme qu'il 
faisait jouer pour lui. Les choses étaient bien changées; les 

héritiers de Dopff qui auraient vu d 'un œil indiffèrent M. Ho-
pe engloutir les millions qui étaient légalement à eux ne pou-
vaient Hdineltro que les débris en fussent recueillis par un 
Crosby, et voilà pourquoi ils fout le procès, et pourquoi ils le 
font si tard ! 

Il faudrait, lorsqu'on essaie de pareilles explications, qu'on 
pût les ap^uy^r de quelques vraisemblances, que l'on pût 

laisser supiios r au moins qu'alors qu 'on les donne on y croit. 
Or, je déclare que le récit que vous avez entendu à votre der-
nière audience est, depuis le premier jusqu'au dernier mot, 
uu tissu d'inexactitude*, et je ne coni| rends pas que la fa-
mille de Doplf, en le faisant jeter dans les débats, n'ait pas 
reculé devant le démenti, le honteux démenti qu'elle allait 
s'attirer à coup sur. La plaidoirie qu'elle a inspirée o été 

imprimée dans les journaux français, traduite dans les jour-
naux anglais et insérée tout au long dans le Moming Chroni-
cle. M. Crosby, mou client, l'a lue, - et il est accouru, et il 
nous a dit : «- Dans mon pays, lorsque de pareilles allégations 
sont lancées, celui qu'elles compromettent a le droit de les 
relever et de porter a ses adversaire le défit de les prouver; 
et si la preuve n'estpas faite, les calomniateurs sont condam-
nés à une amende sévère. Ce quota loi anglaise autorise, la loi 
française ne le permet-elle pas? » Nous avons répondu qu'un 
pareil usage n'était pas reçu en France, mais qu'on avait chez 
nous la droit, comme partout ailleurs, de chercher la vérité, 
de dissiper les calomnies et d'éclairer la justice. Je vais le 
faire. 

M. Crosby est ne d'une famillo riche; il jouit d'une fortune 
patrimoniale considérable. Il vit de ses revenus, comme le font 
les gentlemen, passant une partie de l'année en Angleterre, 
l'outre à l'étranger. Sés relations avec M. Hopo dataient de 
1823; il y avait donc entre eux, à la mort de ce dernier, 
trente années d'intimité. M. Crosby avait, cela est vrai, uu 
appartement dans l'hôtel Hopo, mais il l'habitait avec sa -fa-
mille, avec sa femme. Quanta la dépendance dans laquelle 
il aurait vécu auprès de M. Hope, quant au lien qui l'aurait 
retenu dans une sorte de servitude, c'est une folie, c'est un 
rêve odieux qui s'est traduit à l'audience par une imputation 
calomnieuse. 

Oa a dit que M. Hope avait acheté à M. Crosby une mal-
son à Paris et une maison à Londres. Où est la maison de Pa-
ris ? Dans quelle rue est-elle située?Quel,numéro porte-t-elle ? 
Une maison a. été achetée à Londres, je le reconnais, mais 
c'était pour M. Hope. Ce n'est pas tout, vous avtz avancé que 
mou client, jouait pour M. Hope. Eti bien ! en 1848, M. Crosby 
s'est éloigné de M. Hope; suvez-vous pourquoi? C'est qu'il 
voyait son ami livré à des. entraînements déplorables, aveuglé 
parla passioii du jeu, et par d'autres plus tristes encore. Il 
adressa à cet homme qui courait à sa perte les observations 
les plus sévères, et lui déclara qu'il ne pouvait plus rester eu 
relations avec lui et habiter une demeure qui s'ouvrait à des 
personnes avec lesquelles il ne lui convenait pas de se rencon-
trer et où l'on jouait un jeu effréné. Ces observations, à la 
suite desquelles M, -Crosby s'éloigna de M. Hope, n'altérèrent 
pas pourtant la bonne intelligence qui régnait entre eux. 
Deux fois M. Hope alla en Angleterre pour rappeler M. Cros-
by ; mon client fit ses conditions, mais M. Hope ne pouvait 
plus s'arrêter dans la voie fatale où il était entré. S'il ne se 
rendit pas à, ces conseil s salutaires, du moins se moulra-t-il 
reconnaissant envers celui qui les lui avait donnés, et, le 25 
mai 1850, il institua M. Crosby son légataire universel. 

Les adversaires ne se sont pas contentés des allégations aux-
quelles je viens de répondre, ils, ont fait plaider que M- Hope 
avait institué pour son légataire universel M. Crosby, l'Anti-
quaire. Où ont-ils vu cela? Que signifie cette épiihète? Est-
elle dans le testament? Eu aucune façon. Qu'importe! ils se 
sont amusés avec ce mot, ils se sont livrés aux plaisanteries 
les plus piquantes; mon contradicteur s'est demandé d'où 
pouvait venir ce surnom d'Antiquaire, et très spirituellement 
il s'est répondu que c'était probablement parce que M. Crosby 
allait aux ventes pour M. Hope et faisait pour lui ,,de bonnes 
acquisitions, ou du moins le laissait croire. Yot à qui est 
charmant, sans douté; mais ce n'est que charmant. Mon 
client possèle une fortune qui lui permet de ne pas vendre 
d'antiquités, et très heureusement pour lui il n'a pas le goût 
d'en acheter. Nous avons cherché à nous expliquer comment-
il se faisait que nos adversaires eussent ainsi accolé au nom 

de M. Crosby l'épithète d'Antiquaire, et voici à quoi MOUS 

sommes arrivés : M. Crosby a pour mandataire un sieur Blon-
del, expert en tableaux ; sur certains actes on a lu M. Crosby, 
représenté par M. Blondel, antiquaire, et l'on a trouvé com-
mode de faire du mandataire le mandant. 

La famille de Dopff a fait à cette audience deux romacs : 
un sur mon client,'un sur elle-même. Le second n'est pas plus 
difficile à détruire que le premier; j'y arrive. 

Lés adversaires savent à merveille que les biens revendi-
qués par eux ont été reçus par M. Hope, non pas à titre de li-
béralité, mais à titre -de restitution partielle et bien incom-
plète. Il importait de cacher cela, et on s'est servi pour le 
faire de la guerre de Hollande. M. de Dopff, avait combattu 
dans cette guerre : obligé, après l'asservissement de sa patrie, 
de quitter la carrière des armes, il était entré dans celle du 
commerce ; il avait été attaché à la maison de M ."Hope; celui-
ci était venu à mourir; la liquidation présentait de grandes 
difficultés; M. de Dopff seul pouvait en triompher; la veuve 
de M. Hope l'avait compris, et dans l'intérêt de ses enfants, 
elle s'était décidée à donner sa main à l'associé de son pre-
mier mari. Voilà ce que l'on vous a raconté; ce sont des faits 
personnels à nos adversaires, et sur ce point ils ne sont pas 
plus dans la vérité que sur les autres." 

M. de Dopff a-t-il jamais fait partie de cette grande maison 
de banque, alors la première du monde, créée par M. Henri 
Hope? Nullement. A-t-il entrepris une liquidation difficile 
après la mort du célèbre capitaliste ? En aucune façon. Nous 
avons écrit en Angleterre à M. L'aboucbère pour lui demander 
des renseignements sur ce point: M. Labouchère nous a ré-
pondu que M. le baron de Dopff n'avait jamais -été ni l'em-
ployé, ni l'associé de la maison Hope soit à Amsterdam, soit 
à Londres. Pourquoi donc avez-vous raconté à la justice ces 
singulières histoires? Ah! nous savons comment celui que 
nous représentons est arrivé au mariage, nous savons com-
ment il est arrivé à la fortune immense dont vous revendi-
quez les débris! Les papiers de famille nous révèlent tous ces 
secrets. Mais de pareils détails ne sont pas nécessaires au pro-
cès, et, comme je ne veux pas faire de scandale, je n'en par-
lerai pas. Je dirai seulement que M. de Dopff, qui n'avait. 
rien, s'est trouvé un beau jour le mari de Mme veuve Hope et 
le possesseur d'une fortune immense, et qu'il était arrivé à la 
richesse par une voie moins honorable que celle des services 
rendus; je dirai seulement que cette fortune, ç'était au préju-
dice des enfants qu'il en jouissait, et que le testament qu'il a 
laissé contient non pas une libéralité, mais une restitution. 

Vous savez maintenant, messieurs, pourquoi l'on a fait de-
vant vous deux romans : l'un accusateur, l'autre apologéti-
que. 

Il est temps de parler des testaments. Dans le testament an-
■glais, M. de Dopff avait cru pouvoir se permettre quelques 
petits legs particuliers montant à deux millions environ. Cette 
circonstance, autre chose encore peut-être, avait vivement in-
disposé M. Hope contre la mémoire du testateur. Il était parti 
pour Londres, et avait demandé une consultatien à l'un des 
plus émments jurisconsultes de l'Angleterre. M. Chance lui 
avait répondu que le testament de M. de Dopff lui transmettait 
irrévocablement les biens. -M. Hope apprit que de son côté 
M. Harmand, exécuteur testamentaire, avait consulté pour sa-
voir s'il était tenu de prendre les mesures nécessaires pour 
assurer les reprises, et qu'on lui avait déclaré que cela était 
inutile, parce que M. Hope était saisi de la succession de la 
façon la plus absolue et ia plus irrévocable. 

L'Angleterre est le pays des substitutions ; elles y sont de 
droit commun; mais il faut qu'elles soient incontestables et 
que l'institué soit évidemment chargé de rendre. Lorsqu'il 
s'agit de ce que nous appelons la substitution de résidus, les 
jurisconsultes anglais n'en tiennent aucun compte; nous la 
tenons pour bonne et valable; elles sont nulles aux yeux de la 
loi anglaise; on laconsidère comme non écrite, et voilà pour-
quoi les avocats dont M. Harmand avait pris l'avis lui avaient 
répondu que les biens de M. de Dopff étaient irrévocablement 
acquis à M. Hope. 

M" Senard, après avoir donné lecture de la consultation 
anglaise dont il vient de parler, continue eu ces termes : 

Il y avait des biens en "Angletet ré et des biens en France. 
M. de Doplf fait pour les biens de France le testament du 24 
mars 1822. « Eu ajoutant, dit le^tustateur, aux dispositions 
que j'ai faites en faveur de M. Guillaume Hope, fils de ma 
femme et de sou premier mari Jolm Hope, par mon testament 
fait à Londres, le 0 mai 1820, j'institue M. Guillaume Hopo 
mon légataire universel eu toute propriété et jouissance du 
jour de mon décès, de tous les biens meubles et immeubles 
de toute nature qui se trouveront m'uppartenir eu Franco au 
jour de mou décès.- » Voilà qui est on nu peut plus clair : 
pour les biens de France, pas la moindre condition, pas la 
moindre reitriction; la formule employée est absolue : « J'in-
stitue M. Guillaume Hope en toute propriété et jouissunce. » 
El c'est après troute-deux ans que l'on intente uue action en 
nuliito du testament comme contenant uue clause de substi-
tution; c'est après la mort du légataire, alors qu'il a fait jus-
qu'à son dernier moment acte de propriétaire" dans l'accop-
tion la plus étendue de ce mot, alors qu'il a usé et abusé; et 
M. Hope savait mieux que personne prouver de cette façon-là 
son droit do propriété ! L'attaque est bien tardive; mais ce 
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MM. Pierre-Casimir Bobert et Louis-Isidore î 
Fombelle, nommés avoués près la Cour en rem i ?ar^at-

de MM. Gonnard et Delacourtie, ont prêté serm? r T01 

dience delà 1" chambre de la Cour impériale 
par M. le premier président Delangie. ' Pres'née 

— Le sieur François Blodig-Sternfeld, â^odem-

cinq ans, comparaît devant lo Tribunal de police ^ 

tiormelle comme prévenu d'avoir commis le délit rf*" 

tat aux mœurs en excitant, favorisant et faciiiianM 

tuellement la débauche de sa fille Henriette Sl«r f M 

âgée aujourd'hui de dix-huit ans. 

Les femmes Louise-Clémence Toussaint dite f 

Prast, 48 ans, artiste dramatique, rue Chnbannal^ a' 

Joséphine - Marie-Antoinette Planés, dite fem.ne Lindl 
62 ans, rue" des Mathurhis, 86 ; Virginie Flsmm 

Bichar, dite Martin, 46 ans, nie du Helder; Albertine 11» 
fontaine, veuve Oger, 54 ans, rue Rieher, 44

; el
 rjj£ 

Pandelet, veuve Lafond, 65 ans, tenant hôtel 'meub'é rua 

Lepelletier, 21, sont prévenues d'avoir commis le mêiT 
délit, en excitant, favorisant et facilitant hàbituetlemeat 

la débauche de ia même fille Henriette Sternfeld. 

Le Tribunal, sur les réquisitions de M. le "substitut 

Descoutures, a ordonné que les débats de cette affaire au-

raient lieu à huis-clos.. Nous ne pouvons, en conséquence 
que donner le résultat : 

Le Tribunal a jugé que la prévention n'était pas suffi-

samment établie à l'égard des femmes Prasf et Martin, el 

il les a renvoyées des fins de la poursuite. 

Il a condamné le sieur Sternfeldt à cinq ans de prison 

et 300 francs d'amende*;, la femme Planés dite Liodlay,» 

un an et 50 francs d'amende; et les femmes Oger et La-

fond chacune à six mois et 50 francs d'amende. 

— Dans les derniers mois de 1855 et dans les premiers 

de 1856, des vols nombreux furent commis chez une 

grande quantité de médecins de Paris. Dans les plaintes 

adressées aux divers commissaires de. police, les person-

nes, victimes des vols en question, indiquaient les circon-

stances dans lesquelles ils avaient été accomplis et don-

naient le signalement de l'individu auquel elles les im-

putaient; ces circonstances étaient tellement uniformes, le 

signalement tellement identique, qu'oa ne douta pas que 

ces faits n'eussent tous un seul et même auteur, et pour 

mettre les médecins à l'abri de ses criminelles tentatives, 

la Gazette des Hôpitaux, dans ses numéros des 8 et 13 

mars, fit connaître les plaintes, les circonstaaces rappor-

tées par les plaignants et le signalement donné par eux. 

Voici ces circonstances; elles caractérisent une espèce 

de vol qu'on pourrait appeler le vol à la consultation: 

ua individu se présentait au domicile des médecins, que 

leur profession oblige à s'absenter. Une fois introduit 

dans l'appartement, si le docteur était chez lui, cotre 

homme prenait une consultation pour un mal imaginaire; 

dans le cas contraire, il éloignait la bonne ou le. domesti-

que en lui demandant de l'encre et du papier pour écrire 

ou à l'aide de quelqu'autre prétexte, et profitait du n»-

! ment où il élait seul pour s'emparer d'objels dont, apra 

' son dépari, on constatait la disparition. ■ . I 
Le 13 mars, jour même où la Gazette desHopttavx»-

gnalait les faits en question, un individu se présentai t 

le docteur Joulin, «rue Saint-Honoré, 40, tout juste » 
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nettes en argent, lorguettes, montres, ^,^1, r ;em, IUIJUCHV », . d'arme" 
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-Dans le courant de l'avant-dernière o^tété .J 
lants .le la rue des Amandiers, a Charom ^ y, 

on alerte par les cris répètes « Au wu . 
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t il n'avait pu éteindre le l'eu qui s'était comoau-

• 1m I (e'
r
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au
ires "objets mobiliers, et il était tombé à derai-
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 i,. carreau pour ne plus se relever. 

8iiW
C
 ., 

.
0D

 lit dans le Moniteur : . 

npnri Pion, imprimeur de l'Empereur, a eu l'honneur 

•ajre 1 

eu par Sa Majesté, qui a daigné accepter l'hommage 
d'être icç I^

w
 £ fj

eureS)
 l'un aux armes de 

' "'"
 M

 l'Imnérat. ._ 

encadrements typographiques 

^ Hx 'arnîes de l'Impératrice, exemplaires uniques im-
!
'*

Utr
'« sur peau de vélin avec encadr 

"
r
" erses couleurs et rehaussés d'or. 

livres d'Heures, l'un aux armes de l'Empereur, 
de d 'I* J- ''' rl .nl .mo o.omnloi.o. union.. l

m
_ 

Vautre " 

prunes 

Je ^!
ve

y
a

j'esté a bien voulu témoigner à M. Henri Pion toute 

«infection de ce magnifique travail. >» 
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 ions que l'ornementation intérieure de ces livres a été 

■lie d'après les compositions de M. Adrien Féart, et que 
eS

'
CU

mentaiion extérieure et les armoiries sont dues au ta-
jïïdeM.Ro«igneux. 

jl, DAIXOZ AÎNÉ , ancien député, et M. A. DALLOZ, 

frère, viennent de faire paraître le 32° volume de 

jl" "rand ouvrage, tome 16, Donations et Testa-

ments; à raison de son étendue, i56 feuilles, il forme 

deux volumes qui paraissent ensemble. Le tome kl, 

Substitutions et Successions, est sous presse; il pa-

raîtra dans le courant du mois prochain. 

__ LE CATÉCHISME IMPÉRIAL OU LA MORALE SUI-

US
I LES COOES NAPOLÉON , par M. P. Henrichs, ob-

jet de l'article de M. G. Dufour, avocat à la Cour de 

cassation (voir la GAZETTE du 28 avril dernier), est 

en vente chez les frères Garnier. Prix : ?5 centimes. 

— Le Conseil d'administration de la COMPAGNIE 

DES CHEMINS DE FER DE L'EST a l'honneur de préve-

nir MM. les actionnaires que l'assemblée générale ex-

traordinaire du 3o avril dernier n'ayant pas réuni le 

nombre d'actions exigé par les statuts pour qu'elle 

put délibérer sur quelques-unes des questions à l'or-

dre du jour, une nouvelle assemblée est convoquée, 

aux termes de l'art. 34 des statuts, pour le MARDI 20 

MAI courant. 

Les délibérations de cette nouvelle assemblée se-

ront valables, quel que soit le nombre des actionnai-

res présents et des actions représentées. 

Les cartes d'admission délivrées pour l'assemblée 

du 3o avril serviront pour celle du 27 mai, qui aura 

à délibérer sur les propositions suivantes : 

I
ER

 VOTE. —1 Pouvoirs à donner au Conseil d'admi-

nistration relativement : 

i° Au rachat de la ligne de Mulhouse à Thann; 

2
0 .A la demande en concession du prolongement 

de la ligne de Mulhouse à Thann jusqu'à Wesser-

ling; 

3° A la demande en concession d'un chemin de 

fer de Thionville à Sedan ; 

4° A la demande en concession d'un embranche-

ment de la Varenne à Brie-Comte-Robert. 

2
e
 VOTE. — Ratification du traité éventuel passé 

avec la Compagnie soumissionnaire de Soissons à 

Paris. 

La réunion aura lieu dans la salle Herz, rue de la 

Victoire, 48, à trois heures et demie du soir. 

BANQUE GÉNÉRALE SUISSE DE CRÉDIT INTERNATIONAL 

MOBILIER ET FONCIER. 

(Société anonyme approuvée par le Conseil-d'Etat 

de Genève.) 

Succursale à Paris, 30, rue Louis-le- Grand. 

La souscription aux actions de la BANQUE GÉNÉRALE 

SUISSE DE CRÉDIT INTERNATIONAL MOBILIER ET FONCIER, 

ouverte : 

A Paris, à la succursale, 3o, rue Louis-le-Grand, 

A Londres, CITY BANK Royal Exchange Buildings, 

et LoNDON AND WESTMINSTER BANK. ; 

Sera close le 

MARDI SOIR, 6 MAI. 

Toute souscription doit être accompagnée d'un 

premier versement de 12D fr. par action. 

Les versements peuvent être faits dans les dépar-

tements aux succursales de la Banque, au crédit de 

l'un des administrateurs délégués, M. Charles Sarchi, 

jusqu'à mardi 6 mai. 

Sourae «l<a l*»rim du 3 Mal 195u 
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74 90.— Hausse » EiO e. 
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.— Hausse » 25 0. 

94 73.— Hausse 1 — 0. 

AV OOMPTÂKT, 

3 0[0 j. 22 juin.... 74 90 

Dito, i"Emp. 1855. , 

Di'.o, 2= Emp. 1853. 75 -

•i OjO j. 22 sept.. . 

4 il*. 1325 

4 i|2 18E.Î 94 — 

Rilo,l" Emp. -1835. 

-Dito, 2« Emp., 1835. 94 23 

Aet. de la Banque-.. 3950 — 

Crédit foncier. ..... — — 

Crédit mobilier ... . 1763 — 

Comptoir national. . 685 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.es (C . Rotsch .).. 

Piémont, 1850 93 — 

— Obi. 1853 60 75 

Rome, SOpO 91 -

Turquie, Emp. 1834. — — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obligat. de la Ville (Emprunt 

de 25 'initiions. . . 

— 50 millions.. . . 

— 60 million*.... 387 50 

Rente de la ViMe.. .. — — 

Obii<g«t.de la Seine.. — — 

i Caisse hypothécaire. — — 

| Palais deï'fndustr.ie. 76 25 

| Quatre canaux ~ — 

| Canal de Bourgogne. — — 

\ VALEURS DIVERSIS. 

I H .-Fourn. dejUoDc... 

| Mitres de fa Loitre. . . — — 

| Tissus'deiinMaberl. 

| Lin Cohin — — 

j Omnibus (n. act.j.. 900 — 

| Dgcka Napoléon . .'. . 210 — 

A TERME. 

3 0[0 

3 GrO (Emprumt) 

4 4 [3 OjO.. 

4 if2 OpO (Emprunt). 

4" 

Cours. 

Plus ' 

haut. 

Plus 

bas. 
D" 

Cours , 

75 45 75 35 73 45 75 20 

95 - 95 - 94 75 94 75 
— — i— — — — — ,— 

CESMISS 91 PS% OOKKS AV FA&QVST. 

Paris à Orléans 

Nord 

Est 

Paria à 

Lyon à 

Lyon à 

Ouest. 

Midi......... 

Grand -Central 

Lyon 

la Méditerr. . 

Genëve 

1407 50 | Mon<tlu(on àMouMns, — — 

1107 50 | Bordeaux à la Teste. 735 — 

4060 — | St-RawiertaGrene*. 725 — 

4460 — | Ardenuca 085 — 

 | Gra'iiïseseftcàBéziers. 600 — 

830 — | Paris à Sceaux 

 | Autrichiens 945 — 

820 — | Sarde, Victor-Èmm. 665 — 

745 — ) Contirel-SuHMte 607 50 

M. Bouillet, inspecteur de l'Académie de Paris, vient de 

faireparaîlre à la librairie de MM. L. Hachette et C" la féconde 

édition de son Dictionnaire universel des Sciences, des, Lettres 

el des Arts, et 'la onzième'de son Dictionnaire universel d'His-

toire et de Géographie. 

La rapidité avec laquelle s'est écoulée la première édition 

du Dictionnaire universel des Sciences, des Lettres et des 

Arts, prouve assez que cet ouvrage, dans lequel on trouve, 

avec, des Lotions aussi exactes que succinctes sur tous les ob-

jets des connaissances humaines, une foule de renseignements 

d'une utilité pratique, répond à un besoin réel et universelle-

mi nt senti. Bien que publiée fort peu de mois après la pre-

mière, l'édition nouvelle a déjà reçu de notables améliorations, 

qui ont eu prinoi paiement pour but de tenir l'ouvrage 'au ni* 

veau de la science. „ 
La nouvelle édition du Dictionnaire universel d'Histoire et 

de Géographie, la seule autorisée par le Siiut-Siégo (décret 

pontifical du 22 «cambre 1831), est accompagnée d'un Sup-

plément entièrement refondu, dans lequel on trouvera des no-

tices sur tous les personnages célèhres qui ont terminé leur 

carrière depuis bi première publication du livre, ainsi que sur 

les événements qui se sont accomplis le plus récemment. Il 

suffira, pour faire juger de l'intérêt do ce Supplément, de citer 

pour la biographio les noms d'Arago, Balzac, Berna lotte, 

Beizélius, Bug' aud, Cimrles-Albert, Chateaubriand, Cas, De-

lavigne, Doruzetli, ExoelftUBfll, Gay Lussac, M m ■ Gay, Girar-

din el Récimier, HahOemanh , Lamennais, Louis-Philippe, 

Nicolas, Oi'fila, Stlvio l'ellico, l'radier, Ro-tsi, Saint-Arnaud, 

Sclielling, Scbastiani, Soult, Villèle, Wellington ; et pour la 

géographie historique, les articles Algérie, Aima, Balaclava, 

Bomarsynd, lnktrmaun, Tch '.riiBÏa, Jruklir, tous noms qui 

rappellent de glorieux souvenirs, v 

Réunis, ces deux volumes, dont l'un répond à toutes les 

questions que l'on peut se faire sur les choses, comme l'autre 

à toutes celles qui concernent les hommes el les lieux, for-

ment une encyclopédie aussi complète que concise, de l'usage 

le plus commode et du prix le plus modéré. 

A t'Opéra-Comiquc, le Pré aux Clercs, joué par MU. 

Couderc, Puget, Sainte-Foy, Bussine, M
MCS Boulart, Révilly, 

Decroix. Précédé de Le. Chercheur d'Esprit, opéra en 4 acte. 

On finira par les Rondez-vous. 

— THÉATRE- LVUIQUE. — Dimanche, le Barbier de Sevilleet 

le Sourd. Demain lundi et mardi, la Fanchonnette; mercredi, 

reprise de Si j'étais. Roi, ouvrage dans lequel auront lieu 

d'importants débuts. 

SPECTACLES feU 4 MAI. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — M 11 " de là Seiglière. 

OSÉRA-C OMJGBE. — Le Pré aux Clercs, l'es Rendez-vous. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — 

ODÉON. — Michel Cervantes, le Jeu de l'Amour. 

THÉATRE- LÏRIQUE. — Le Barbier, le Sourd. 

VAUDEVILLE. — Les Filles de marbre. 

VARIÉTÉS. — Je fais mes farces, M. le Sac et M me la Braise. 

GYMNASE. — Françoise, la Reine de seize ans 

F ALAIS-ROÏAL — La Fiancée du bon coin, l'Etourneau. 

PORTE- SAINT-M ARTIN. — Salvator Rosa. 

AMBIGU. —- Le Paradis perdu. 

GAIT S . ~; Le Sonneur de Saint-Paul. 

TaÉAtritK ÏKPÉRIAL DU C IRQUE. — Les Maréchaux de l'Empire. 

FOLIES. — Cricri, la Maîtresse Femme, Francboisy. 

DÉLASSEMENS. — Vous allez voir, la Pensée. 

LUXEMBOURG. — M. Chapolard, Petit-fils de Rabelais, Manon. 

FOLIES-N OUVELLES. — La Taxe, Mort et Remords, Deux Gilles. 

BOUFFES PARISIENS. — Tromb-Alcazar, Pepito, le Thé. 

. C IRQUE NAPOLÉON. — SoTées équestres toue les jours. 

R OBSRT- H OUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs, à 8 h. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales tous les 

mardis, jeudis, samedis et dimanches. 

SALLE SAINTE- CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et diman-

ches. Tous les vendredis, grande soirée parisienne. 

C ONCERT MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures 

concerts, promenade ; prix d'entrée : 4 fr. . 

J ARDIN- D' H IVER. — Fête de nuit tous les mercredis. 
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UMrmSTRATIOST GÉNÉRALE DE l'AS-

SISTAFJOE PUBLIQUE, A PARIS. 

\Es\TE D'US TEMUIN 
Le mardi 13 u.ai 4856, à midi, en la Chambre 

îles notaires de Paris, 

Vente d'un TERBAIX de 924 mètres 40 cen-

timètres, à Paris, à l'angle des rues Fortin et de 

Poitthiet), avec entrée en jouissance le 43 mai 

1836, £, 

Sur la mise à prix de 484,200 fr. 

S'adresser : 

A l'administration de l'assistance publique, rue 

Neuve-Notre-Dame, 2 ; 

Ou à M" DKSPBEZ, notaire, rue des Saints-

Pères, 13. 

Le secrétaire général de l'administration, 

(5677} Signé : L. DUBOST. 

Ventes immobilière.*. 

AUDIENCES DES CRIÉES. 

DANS LE DÉPARTEMENT 

litlILL D'EURE-ET-LOIR. 

Elude de M" Félix WSSSIEB, avpué à Paris 

v
 rue Rameau, 4. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 

*l audience des criées du Tribunal civil de pre 

rawe inetance de la Seine, séant au Palais-de 
Jmtice à " 

relevée 
D' 

Clo, 

j°j
M

^
r

)
e

- Le tout situé communes de Ta Loupe 

..
 6

 ^mt-Eliph, canton de la Loupe, arrondis-

sent de Nogent le Rotrou (Eure-et-Loir). 

t
.

n
?"

sis
î?

nt eu
 maison bourgeoise, ferme y atte 

1 et dépendances, delà contenanco totale de 

'fetares 59 ures 72 centiares. 
La'Jjudication aura lieu le 24 mai 1856. 

jhîj
 Misii à

 P
rix :

 60,000 fr. " . 
presser pour les renseignements : 

vant TISSII5B, avoué poursui 

ColtA H! Boulin, avoué colicitant, rue de la 

>r,e
.:S«jnt-Honoré, 4; 

c«2g Pourcelt, notaire à Paris, rue du Bac, 

Uir)
A

 ^'
 Gu

'gnard,jiotaire à la Loupe (Eure et-

iris, local ordinaire, deux heures de 

"n iHHKUBIri; connu sous le nom de la 

Guerder"
0

' i
UqU6

' *
 élé

 '
réU

"' '
9 borda

8
9 de la 

ris, deux heures de relevée, le mercredi 24 mai 

1850, 

D'une MAÏSOSi à Montmartre, boulevard des 

Poissonniers, 20,- et rue Belhomme, 2, à l'angle 

du boulevard extérieur eutre les barrières Roche-

chouart et Poissonnière. 

Revenu brut susceptible d'augmentation, 3,640 

iPl^â w es 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A H' g»AÏJli, avoué poursuivant ; 

Et à M'Tbouard, notaire, boulevard de Sébas-

topol, 9. .(5731) 

IHKDBLKS k MONTMARTRE 
Etude de M" CAIAOC, avoué à Paris, boule-

vard Saint-Denis, 22 bis. 

Vente sur licitation en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice à 

Paris, le samedi 40 mai 4856, salle des criées, 

deux heures de relevée, en quatre lots, 

4° D'une grande l'BOPBIÉTË, consistant en 

maison, moulins à veut, jardins, terrains et dé-

pendances, et d'une carrière à plâtre exploitée 

sous ladite propriété, le tout situé à Montmartre, 

sur la butte, arrondissement de St Denis (Seine); 

2° D'une FIÈCS3 BE VERBE labourable, de 

4 ares 27 centiares environ, située terroir de Mont-

martre, lieu dit les Rapines; 

3° D'une P1ÈÇE UE TEUBE labourable, de 

8 ares 54 centiares environ, située sur le même 

terroir, lieu dit -les Friches ; 

4" D'une PIÈCE S>E 'fftiURB labourable, 

de 8 ares 14 centiares environ, située même ter-

roir, lieu dit les Ruelles. 

Mises à prix outra les charges : 

.(5744) 

de 

ente 

4 racEMis 
*' l.éon MOT tl E ROUV , avoué i 

a
 - laris, rite du Temple, 71. 
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Sur
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aisie
 immobilière, au Palais-de-Jus-

• rar-s, le jeudi 22 mai 4856, dèux heures de 

""' '"■M-SOî'V et ses dépondunces, sise à Vin-

^fo ,L
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Uel
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 Meuniers, 110 portant aucun uu 
(^Hs devant porter le 11° 1. 
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1
 fermer deux maisons 

'oyer
 Ps
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S

'
 se lr0|

ive louée environ 500 fr., et ce 
Cil susceptible d'augmentation. 

S
'«dre«

 Mlse a
 I»

-
'* = 3,000 fr. 

Audit M «'
 P

°"
r les rense

'guemeiits : 
M

OXMïlîR».(ii\i, avoué poursuivant. 

.(3746) 

MAISON k MONTMARTRE 
fclude de MP ■ WZ'i

06 M
' avoué à Paris. 

^^°^^cuati
0l

i, au Palais-do-Justice à Pa 

Premier lot : 

Deuxième lot : 

Troisième lot : 

Quatrième lot : 

80,000 fr. 

4,500 fr. 

500 fr. 

3,000 fr. 

8S.00O fr. Total des mises à prix 

Le revenu de la carrière est d'environ 5,200 fr. 

Les maisons, moulins à vent, jardins, terrains et 

dépendances, sont exploités par les propriétaires, 

S 'adresser pour les renseignements : 

A M s CAliLOlT , dépositaire de l'enchère; 

A M" Bassot, avoué, boulevard St-Dcnis, 28; 

A M" Bujon, avoué, rue d'Hauteville, 21 ; 

A M* Fournier, notaire à La Chapdle-Saint De 

nis, Grande-Rue ; 

Et sur les lieux, à M
M

* veuve Debray, et à M. 

Dcbray fils, rue des Deux-Frères, 3, à Montmartre 

.(5735) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

MAISON À PARIS. 
ornée de 53 glaces 

rue Tailbout, 55, 

A vendre, par adjudication (même sur une seule 

enchère), en la chambre des notaires de Paris, 

Sï" 1U»1*NI<:I.., l'un d'eux, le 43 mai 4836, à 

midi. 

Produit: 47,330 fr. 

Mise à prix : 210,000 f. 

•S'adresser audit M" BOISSlitli, notaire, rue 

St-Lazare, 93, dépositaire du cahier des charges. 

.(5739) 

SainfGermain, 3,1e lundi, 5 mai 4856, à midi, 

en vertu d'un jugement arbitral, 

D'un l'OX RM de commerce de POEI.IEB-
'FSJSÏISSTE exploité à Paris, rue Saint-Sauveur, 

39, dépendant de la société d'entre MM. Ferrari 

et Ravizza, consistant dans la clientèle et l'acha-

landage et le droit au bail verbal des lieux où il 

s'exploite, pour 3, 6 ou 9 ans du 4 ,r juillet 4855 

Entrée en jouissance immédiate. 

Mise à prix : , 4,500 fr. 

S'adresser. : 

4° Audit 33' liEFORÏ, notaire ; 

2° A M. Lehec, rue de Richelieu, 44 ; 

3° Et à M. Piivard-Bargue, rue St-Sauveur, 48. 

. (5714) 

SOCIÉTÉ MOBILIÈRE. 
L'assemblée générale des actionnaires est convo-

quée au siège .social, rue de Rivoli, 132, confor-

mément aux statuts, pour le samedi 24 mai à deux 

heures précises, à l'effet de délibérer sur les chan-

gements ou modifications à faire à l'acte social du 

10 mars 1855, et procéder à l'élection du conseil 

de surveillance. 

Tous les porteurs de titres indistinctement se-

ront admis à faire partie de cette assemblée. 

Les titres devront être déposés au siège de. la 

société, trois jours avant la réunion". ,(15696) 

CAISSE PATERNELLE. 
L'assemblée générale des souscripteurs de là 

CAISSE PATBBWBHJB , convoquée pour le 

30 avril, n'ayant pas réuni le nombre de membres 

exigé par l'article 56 des statuts, est convoquée de 

nouveau pour le vendredi 30 mai,, à sept heures 

du soir, dans les bureaux de la Compagnie, sis à 

Paris, rue Ménars, 4. 

Quel que soit le nombre des membres présents, 

cette assemblée, conformément à l'article précité, 

votera sur les propositions portées à l'ordre du 

jour de la première assemblée. .(15697) 

PONT D'IYRY. 
L'assemblée générale du 30 avril n'ayant pu 

avoir lieu faute d'un nombie suffisant d'actions, 

une nouvelle assemblée aura lieu le 24 mai pré-

sent, à deux heures, rue de Btilfault, 49, dans la-

quelle on délibéreru valablement,, quel que soit le 

nombre des actions représentées, mais seulement 

sur les objets à l'ordre du jour de la réunion du 

30 avril. ,(13693) 

Ventes mobilières 

FONDS DE POELIER FUMISTE 
Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

H" liEFOBT, notaire à Paris, rue de Grenelle-

CHEMIN DE FER DU NORD. 
TÏHAGE DBS ORES&iATIOKS. 

5e TIRAGE DES OBLIGATIONS DE LA 1" SÉRIE, 

Qui a eu lieu le 29 avril 4856, à la suite de l'as-

semblée générale du 28 avril 4856. 

Numéros sortis. 

45,001 à 43,100 

22,101 à 22,200 

54,701 à 54,800 

62,801 à 62,844 

Total, 310 obligations. 

4' TIRAGE DES OBLIGATIONS DE LA 2° SÉRIE, 

Qui a ei) lieu le 29 avril 1856, à la suite do l'as-

semblée générale du 28 avril 4856, 

Numéros sortis. 

91,004 à 91,043 

143,0 4 à 413,100 

419,101 à 119,200 

138,204 à 438,300 

Total, 311 obligations. 

3* TIRAGE DES OBLIGATIONS DE LA 3' SÉRIE, 

Qui a eu lieu le 29 avril 1856, à la suite de l'as-

semblée générale du 28 avril 1856. 

Numéros sortis. 

174,001 à 174,100 

182,501 à 482,600 

186,701 à 486,800 

212,101 à 212,446 

Total, 342 obligatious. 

2e
 TIRAGE DES OBLIGATIONS DE LA 48

 SÉRIE, 

Qui a eu lieu le 29 avril 4856. à -la sëite de l'as-

semblée du 28 avril 1856. 

Numéros sortis. 

226,801 à 226,900 

269,901 à 270,000 

285,201 à 285,300 

286,801 à 286,813 

Total, 313 obligations. 

4" TIRAGE DES OBLIGATIONS DE LA 5e
 SÉRIE, 

Qui a eu lieu le 29 avril 4856, à la suite de l'as-

semblée géuérale du 28 avril 4856. 

Numéros sortis. 

322,701 à 322,759 

343,201 à 343,300 

Total, 159 obligations. 

Les obligations de ces diverses séries sont rem-

boursables à 500 fr. chacune, à partir du 1" juil-

let 4856, à la caisse de la compagnie du Chemin de 

fer du Nord, place Roubaix, 24, à Pans. 

3
e
 TIRAGE DES ACTIONS DE LA C' DE CHARLEROI, 

Qui aeu lieu le 29 airil 1856, à la suite de l'as-

semblée générale du 28 avril 1856, 

Numéros sortis. 

7,854 à 7,894 

Ces 44 actions sont remboursables à 562 francs 

30 c. chacune, à partir du 4" janvier 4857, à la 

caisse de la compagnie du chemin de fer du Nord, 

place Roubaix, 24, à Paris. 

3 e TIRAGE SUR 2 363 OBLIGATIONS ÉMISES EN 4Ï 

PAR LA C E D' AMIENS A BOULOGNE. 

48 586 
si- 616 
os 676 

125 681 
454 698 
153 699 
155 700 
102 710 
479 750 
210 822 
254 846 
237 888 
289 889 
307 915 
405 925 
411 933 
478 94 i 
481 936 
503 969 
511 998 
555 1,007 
582 1,010 

4,054 

4 ,079 

4,126 

4,429 

1,134 

1,166 

4,197 

1,279 

4,283 

4,311 

1 .332 
i ,333 

•1,430 

4,458 

4,160 

1 ,468 

1 ,472 

4,532 

4 ,533 

4,336 

4,538 

1,550 

1 ,568 

1,578 

1,599 

1 ,609 

1,650 

1 ,661 

1,707 

1,748 

1,721 

1,7.38 

1,740 

1,768 

4,781 

1,803 

1,819 

1,853 

1,889 

1,938 

1,919 

1,950 

1,961 

4,986 

SOCIÉTÉ FOLÛUE 
DES 

«©UVEBSÏAIE.S-

L'assemblée extraordinaire qui devait avoir lieu 

le 7 courant est remise au lundi 49, et se tiendra 

rue du Château-d'Eau, 20, saile Barthélémy, à une 

heure de l'après-midi. Le dépôt des actions est de 
rigueur. 

(15698) Le gérant provisoire, Antoine LATAPIE. 

STDESEAIIX DAl]TEllL,NEllLL\ 
ET COMMUNES ENVIRONNANTES. 

AVIS. — MM. les actionnaires de la société des 

Eaux d'Auteuil, Xcutlly et communes 
environnantes sont prévenus que l'assemblée 

générale annuelle aura lieu le 40 courant, quai 

Malaquais, 3, à midi. 

Paris, le 3 mai 1856. 

Le directeur aérant, 
(15694) F. GARNIER. 

A LOUER •* o,ie
 ..

m,i,
'*
on ac cam

p» 
gne. S'ad. rue Saint-Honoré, 272, 

(15630)* 

Chartier et C
e
. Al FLAMAND i Montmartre 

Agrandissement de la maison spéciale de BLANC, 

toiles, calicots, lingerie, litige de table, trousseaux 

et layettes ; linge confectionné. .(45454)* 

I AAA 17 11 à qui nous n'enlevons pas les 

1 «."UU ffi> TACHES DE ROUSSEUR , masques ou 

suites de couches avec notre EAU PARISIENNE. A DÉE 

et C", rue de Rivo'i, 37, à Paris. (Aff.) Dépôts dans 

tous les départements et à l'étranger. (15491)* 

tETTES IODÉES 1 
pour la guérison INFAILLIBLE des maladies de poi-

trine. Appareil b. s. g. d. g. Dépôt général, r. des 

Jeûneurs, 40, et à la ph. de Dublanc aîné, 221, r. 

du Temple, à Paris,etdans les priûc. ph. de France. 

(15487)* 

TACHES DE ROUSSEll, W' 
L EAU PARISIENNE possède une venu telle que 

nous offrons B.OOO Cr. à qui cette eau n'enlève-

rait pas ses taches de rousseur el masque ; les 

autres éphélides ou effloresceuees, soit boutons, 

hftle, etc., ne lui résisteront pas davantage. Les 

rides en seront si réduites que l'on se trouvera 

embslli, rajeuni et paré d'uu bel inesmat. Rue de 

Rivoli, 37. Adée et C». Usage exlijrnc. (Affr.) 

(15498)* 

3 ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 

Ces 110 obligations sont remboursables à 500 

francs oheeune, à partir du 4" juillet 1856 à la 

caisse de la Compagnie du chemin de fer du Nord 
place Roubaix, 24, à Paris. 

MAISON DE VENTE. 

SI, m. 

PAVILLON DE HANOVRE. 
lifiiltlu iiriiuiu 

*■ IA FAMIQUI G. CHMISTOVU «f Cf. 

■ N M 

48. Ml— - : Ei^.4»i2d 

SEUL, j'ai droit de porter ce titre 

INNOVAT SUR-FON DATBtTft 

fc«e Uoiiorahîo !v! lm >-** xMa"< * «'AVANCE, Ie. note* c, documenta Qn'II transmet 

Uljle maiSÛ
» est, sans contredit, la 1 

LA PROFESSION MATRIMONIALE ÏNtMOVATEUR-I 'ONDATEUlt de ... . 

itM cl liocuiiidilH qu'il transmet. 

de l'Europe. Ses immenses relations et ramifications, dans les classe 

32e '"' 

s éle eues 

 Parce <î ue c'est moi, DE POY, qui l'ai RBfcfcvÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

b«t «loi» cl fortune», — chez Ull, — «ont tou)o;ii'« : Titres anthentmac* A rapiuil e< contrôle r.ielle. 

de la société, s'étendent en ANGLETERRE , eu ALLEMAGNE , eu BELOUJUI et aux ÉTATS-UNIS. (Affranchir.) 

m 

ni 



m 
SAOT-TB BES TOBBNAOTÏD 'J 4 MAI UU 

DICTIONNAIRE UNIVË 

STORE ET 
CONTENANT 

1» L'HISTOIRE PROPREMENT DITE ; 

Résumé de l'histoire de tous les peuples, anciens et modernes , 
avec la série chronologique des souverains de chaque Élal; — 
Nonces sur les institutions publiques, sur les assemblées délibé-
rants s, sur les Congrégations monastiques el les Ordres de 
chevalerie; sur les sectes religieuses, politiques et philosophi-
ques; sur les grands événements historiques, tels que guerres, 
babilles, sièges, journées mémorables, conspirations, traités de 
paix, conciles, etc.; 

2" XiA BIOGRAPHIE UBTIVERSEU.E : 

Personnages historiques de tous les pays et de tous les temps, 
avec la généalogie des maisons souveraines et des grandes fa-
milles; — Saints el martyrs, avec le jour de leur fête; — Savants, 
artistes, écrivains, avec l'indication de leurs travaux, de leurs 
découvertes, de leurs systèmes, ainsi que des meilleures édilions 
et traductions de leurs écrits ; 

S" Z.A MYTHOLOGIE : 

Notices sur les divinités, les héros et les personnages fabuleux 
de tous les peuples, avec les diverses interprétations données 
aux principaux mythes el aux traditions mythologiques; — Ar-
ticles sur les religions, cultes el rils divers; sur les fêles, jeux , 
cérémonies publiques; sur les myslèrcs du paganisme, ainsi que 
sur les livres sacres de chaque nation ; 

LA GÉOGRAPHIE ANCIENNE ET MOBERNE 

Géographie comparée, faisant connaître les divers noms de chaque 
pays dans l'antiquité, au moyen âge et dans les temps modernes; 
— 'Géographie physique et politique, avec les dernières divisions 
administratives et la population , d'après les relevés oliicicls ; 
— Géographie industrielle et commerciale, indiquant les pro-
ductions do chaque contrée; — Géographie historique, m."'i-
lionnant les événements principaux qui se rattachent à chaque 
localité; 

Ouvrage recommandé pat le Conseil de V Instruction publique pour les Lycées et Collèges, 
pour les Écoles normales primaires ei les Écoles supérieures; et approuvé par Mgr l'Archevêque de Paris. 

Nouvelle édition, revue, corrigée et autorisée itar le Saint-Siège, 

et suivie d'in SUPPLÉMENT conduisant jusqu'à 1856. 

Un beau volume de- plus de SO«C» pages grand 'in-8 à deux colonnes, pouvant se diviser en deux parties. — Prix de 

I ouvrage , y compris le SUPPLÉMENT : broché, 31 fr. ; cartonné en percaline gaufrée, S S fr.; demi-reliure veau, 84 fr.; 
derai-rehure chagrin, «5 fr. — Prix ou SUPPLÉMENT séparé, 1 fr. 50 c 

t ra 
& •« ta 

UNIVERSEL 

LETTRES 
1° POUR LES SCIENCES : 

1. Les SCIENCES BËTAPHTSIQUES et MORALES : Religion, Théologie, 
Liturgie ; — Philosophie : Psychologie, Logique, Morale; Educa-

tion-, Droit el Légisbn on , Administration, Economie politique; 
— IL Les SCIENCES MATHÉMATIQUES : Mathématiques pures. Arith-
métique, Algèbre, Géométrie; Mathématiques appliquées, Mé-
canique, Astronomie, Génie, Art militaire, Marine; Calcul des 

prohabilités, Assurances, Tontines, Loleries; Arpentage cl Géo-
désie; Métrologie (Mesures,, Poids et Monnaies), etc.; — III. Les 

SCIENCES 'PHYSIQUES et les S CIENCES NATURELLES : Physique et Chi-
mie ; Minéralogie el Géologie; Botanique, Zoologie, Analomie , 
Physiologie ; — IV. Les S CIENCES MÉDICALES : Médecine, Chirurgie, 
Pharmacie et Matière médicale ; Art vétérinaire ; — V. Les SCIENCES 

OCCULTES : Alchimie, Astronomie, Magie, Sorcellerie, etc.; 

2° POUR LES LETTRES : 

L La G RAMMAIBE ; Grammaire générale, Linguistique, Philo-
logie ; — IL La RHÉTORIQUE : Genre oratoire, genres didactique, 

III. 

INTENANT 

épislolaire , elc; Figures, Tropes ; — „.. l'otTiom „ 

lyrique, épique, dramatique, didactique, etc.-. Prosodie
 :

 ,'*•■■! 
KTI'DKS HISTORIQUES : Formes diverses de l'histoire Hiéi~ ■

 L
«s 

prennent dile, Chroniques, Mémoires, etc.; ClironoiWp .
re

 ''
ri

> 
logie, Paléographie, Numismatique, blason; Géoeranhi

 ,lé
« 

rique , Ethnographie , Statistique ; b-apiue uié
0 

3" POUR LES ARTS : 

I. Les BEAUX-ARTS et les ARTS D' AGRÉMENT : Dessin p»-

Gravure, Lithographie, Photographie; Sculpture et' St»,
mute 

Architecture ; Musique , Danse et Chorégraphie ; Gvrnna!,-
a,rtf

. 

Escrime , Ëquitation , Chasse , Pèche ; — Jeux divers ■ j»,,;"
1
"

6
; 

dresse, Jeux de hasard; Jeux de combinaison; - ij i L' ."'
a
-

UTILES -. Arts agricoles. Agriculture, Silviciillin e , Horticnli * 
Arts métallurgiques, Extraction el travail des Métaux et dieu' 

néraux; Arts industriels. Ails et Métiers, Fabriques et Ma*»» 

tures, Produits chimiques; Pro/essions commerciales Néën 
Banque , Change , elc. ; 

Avec l'Explication et VÊtymologie de tous les termes techniques , l'Histoire sommaire de choc 

des diverses branches des connaissances humaines, et l'Indication des principaux ouvrages qui s'y rapport 

Deuxième édition , revue et corrigée. , 

Un beau volume do 1950 pages , grand in-8 à deux colonnes, pouvant se diviser en deux parties. pr ix (j„ 

broché, Sfl fr.; cartonné en percaline gaufrée, 93 fr. ; demi-reliure veau, 84 fr.; demi-reliure chagrin, 

2S
°

U

fr
^ 

conseiller honoraire de ITm^rsité, inspecteur de I Académie de Paris, officier de la Légion d'honneur 

Librairie de L. HACHETTE ET €

IE

, rue Pierre-Sarrazin , à Paris, M chez les principaux libraires de la France et de F Etrange* 

La publication SégaB* de* Actes de Société état obligatoire dans ia CASETTE DBS IBIBliXAllX, LH UBOIT et le JOVBXAL GÉNÉRAL D'AS'^ICBEi. 

. ïiatea 

tSBÏEal . 4.1 ACTOKIT^C/ JUSÏICS 

Sur la place de la commune, de 
La Villelte. 
Le 4 mai. 

Consistant en comptoir de mar-
chand de vins, lirons, etc. (5367) 

En une maison sise à Pantin, rue 
de Paris, Si. 

Le 4 mai. 
Consistant en fauteuils, chaises, 

tables, pendule, elc. (5368; 

Rue de la Pompe, 3, à Passy. 
Le 4 mai. 

Consistant en hurcau, fauteuils, 
pendules, candélabres, etc. (536»; 

Sur-la place de Saint-Denis. 
Le 4 mai. 

Consistant en labiés, baquets, 

poëic, cloison, «te. . (5370) 

A La Villetle, sur la place publique 
Le 4 mai. 

Consistant en table, commode, 

chais- s, buffet, etc. (5370 

Eti l'hôtel des Commissaires-Pri-
aeurs, rue Rossini, 6. 

Le 5 mai. 
Consistant en chaises, commode, 

pendule, gravures, elc. (5372} 

Consistant en table ronde acajou 

fauteuils, chaises, etc. (5S73) 

Consistant en tableaux à l'huile 
de différents maîtres, etc. (5374) 

Consutant en tables, plaques de 
cuivre, boucles, etc. (5375; 

Consistant en bureau, chaises, 
rayons, charnières, etc. (5376) 

Consistant en tables, commode 
lampes, gravures, etc. (5377) 

Consistant .en tables, chaises 
bureau, pendule, etc. (5378) 

Consislanl en habits, pantalons, 

redingotes, gilets, etc. (5379) 

Consistant en comptoir, canapé 

fauteuils, etc. (5380) 

Consistant en buffet, commode 

chaises, fauteuils, elc. (5381) 

Consistant en tables, fauteuils 
pendule, canapé, etc. (5382) 

Consistant en chaises, commode 
bureaux, briques, etc. (5383) 

Consistant en objets d'histoire 

naturelle, chaises, etc. (5384) 

Consistant en bureaux, chaiseï 
tables, candélabres, etc. (5385) 

Consistant en canapé, fauteuil 
chaises, pendule, elc. (5386) 

Consistant en chaises, commode 
table, secrétaire, etc., (5387) 

Consistant en comptoirs, labiés 
rayons, balances, etc. (3388) 

En une maison sise à Paris, rue 
Richelieu, 59. 

Le 5 mai. 
Consistant en comptoirs, gants 

chemises, pendules, elc. (5389) 

En une maison sise à Paris, boule 
vard des Italiens, 7-9. 

Le 5 mai. 
Consistant en meuble de salon 

fauteuils, chaises, etc. (5390) 

En une maison sise à Paris, place 
des Petiis-Pères, 9. 

Le 5 mai. 
Consistant en comptoirs, glace, 

balances, poids, elc. (5391) 

Rue de la Bienfaisance, 11. 
Le 5 mai: 

Consistant tn tables, chaises, 

divans, armoire, etc. (5392) 

Ko t'hùleî des Commisaairea-Pri-
seur», rue Rossini, 6. 

Le 6 mai. 
Consistant en tauleuils, chaises, 

carlonnier, bureau, etc. (5393) 

Consislaul en armoire a glace, 
chaises, secrétaire, elc. (5394) 

" Consistant en tables, commodes, 
chaises, fauteuils, etc. (539j) 

Consistant en bureaux, fauteuils, 
carloiiniers, caisse, elc. (5396) 

Rue du Bac, 15. 
Le 6 mai. 

Consistant en bureaux, chaises, 
tables, commode, elc. (5397) 

En l'hôtel des Commis6aii'es-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 7 mai. 
Consistant en comptoirs, ban-

quette, commode, etc. (5398) 

Consistant en tables, chaises, 

toile cirée, éiagère, elc. (5399) 

sont LAFONTAINE et C». 
Le siège sera à Paris, dans l'éta-

blissement lui-même. 
M, Lafontaine a apporté dans la 

société: 
1» Une sommo de soixante-dix 

mille francs ; 

2° Le oroit au bail du terrain sur 
lequel doit être construit ledit éta-
blissement ; 

3° Et le tiers indivis, montant à 
la somme de vingt-deux mille six 
cent soixante-six francs soixante-
six centimes, lui appartenant dans 
te matériel d'exploitation d'un café 
établi précédemment rue de Bon-
dy, 4 et 6. 

La mise des commanditaires con-
siste dans : 

1° Une somme de cent vingt mille 
francs ; 

2° Le tiers indivis appartenant à 
cliaeun d'eux dans le matériel d'ex 
ploitation susindiqué, formant en-
semble la somme de quarante-cinq 
mille trois cent trente-trois francs 
trente-deux centimes; 

3» Les modèles et plans dressés 
par l'un des commanditaires pour 
la construction dudit grand café-
estaminet, le lemps qu'il s'est obli-
gé de consacrer, comme architecte 
à la contruction et à l'entretien 
des bâtiments pendant qu'il reste 
rait associé, le tout accepté par les 
autres associés comme représen 
tant une somme de vingt mille 
francs. 

Chacun des associés s'est, en ou 
Ire, obligé, si besoin était et sur la 
décision prise par la majorité; 
d'augmenter son apport ou sa misé 
commanditaire d'une somme de 
dix mille francs. 

La société est administrée par 
M. Lafontaine, seul gérant respon-
sab'e; il a la signature sociale, 
mais ne peut en faire usage que 
pour les affaires de la société. 

Signé: GÉR1N. (3798)— 

•Suivant acte passé devant M* Gé-
rïn et sou collègue, uolairea à Pa-
ris, le vingt-un avril mil nuit cent 
chjquanto-alT, enregistré, 

11 o été formé, entre M. Jules 
Barnabé LAFONTAINE, comme gé 
rani responsable, cl deux autres 

associes commauditairesdénommés 
audit acte, 

Une société ayant pour objet la 

créalion ttl'oxpioitatiou d'un grand 
calé-estaminet, avec billards, de-
vant prendre la dénomination de 
Grand-Calé Parisien, »ur un terrain 
■jl à Paris, rue de llondy, ts, el rue 
du Chàtcau-d'Eau. 

La durée de la société a été llxée 
a 11 ente années consécutive», à 
parlir du premier avril mil huil 

vent cinquante- lix. 
La raison et la signature sociales 

Par acte sous seings privés, en-
date à Paris du vingt-un avril mil 
huit cent cinquante-six, enregis-
tré, 

Il a été formé, entre M. Charles • 
Alexandre RISLER, demeurant à 
Paris, rue Drouot, 9, elles aulres 
associés commanditaires dénom-
més audit acte, 

Une société en commandite, dont 
M. Risler eBt le seul gérant respon-
sable, pour l'exploitation de foffice 
d'agent de change près la tijurae 
de Paris dont M. Risler devait être 
titulaire, comme successeur de 
M. Bertin. 

Cette société a été faite pour huit 
années, à partir du dix avril mil 
huit cent cinquante-six. 
- Le fonds social a été fixé à deux 
millions cent cinquante mille 
francs. (3796)— 

D'un acte passé devant M" Hatin, 
soussigné, et son collègue, notaires 
à Paris, le deux mai mil huit cetit 
cinquante-sis, portant la mention 
suivante : 

Enregistré à Paris, deuxième bu-
reau, le deux mai mil huit csnt 
cinquante-six; folio 41, recto, cases 
trois à cinq, reçu cinq francs, dou-
ble décime un franc, signé Mon-
not, 

Aux termes duquel M. Paul-Théo-
phile DAMM1EN, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue du Montlia-
bor, 40, 

A arrêté les statuts do la société 
donl il va être ci-après parlé, 

Il a été extrait litléralemement ce 
qui suit : 

Article l et . 
Il est formé par ces présentes 

entre M. Dammien, comparant, et 
tous les propriétaires des actions 
qui seront créées ci-après une so-
ciété en nom collectif et eu com-
mandite, ayant pour objet : 

L'exploitation des voitures dites 
de grandes remises, circulant dans 
Paris, et qui font l'objet de l'apport 
présentement fait ou à faire ulté-
rieurement. 

La société sera en nom collecli f à 
l'égard de M. Dammien, seul gérant 
responsable, et en commandite à 
l'égard de tous les actionnaires, 
lesquels ne seront, en leur qualité 
de commanditaire, tenus des char-
ges et pertes sociales jusqu'à con-
eurrence.du montant de leurs ac-
tions, au-delà duquel tout appel de 
fonds est interdit. 

Art. 2. 
La raison sociale sera P. DAM-

MIEN et C*. 

La société prend, en outre, la dé-
nomination de Compagnie pari-
sienne des Equipages de grande 
remise. 

M. Dammien, en sa qualité de gé-
rant, aura sent la signature socia-
le, ei ne pourra en faire usege que 
pour les affaires de la société. 

Art. 3. 

Le siège de la société est à' Paris 
provisoirement, place Vendôme, 8. 

Il pourra être transféré partout 
ailleurs à Paris, en vertu d'une dé-
c aralion du gérant. 

11 est attributif de juridiction 
aux Tribunaux du déparlement de 

laSOipe
' Art. 4. 

La durée do la société sera de 
quarante-cinq années, à parlir du 
mur de sa constitution; elle pourra 
km prolongée au delà do ce terme, 
ou, en cas de porte de la moitié de 
son capital,' dissoute par anticipa-
tion eu vertu d'une délibération 

générale, comme il est du art. 10 

ci-après. 
Art. 5. 

L'apport en société de M. Dam-
mien se composera de mille équi-
pages de grande remise et de quin-

ze cents chevaux, plus des droits à 
lajouissance des locaux, du maté-
riel et de la clientèle des établisse-
ments actuels acuis ou à acquérir 
par M. Dammien. Immédiatement 
aprè3 la constitution de la société, 
M. Dammien s'engage à lui livrer 
huit cents voitures el mille che-
vaux. 

Les deux cents voitures et les 
cinq cents chevaux restant à livrer 
le seront successivement et au gré 
de M. Dammien, dans le courant 
de l'année qui suivra la formation 
de la société. 

Surlécapital Bocial ci-après créé, 
soixante-dix mille actions au por-
teur de cent francs chacune en-
tièrement libérées seront destinées 

paiement de l'apport fait ou à 
faire par M. Dammien. et de la ré-
munération due au fondateur de 
la société en raison des travaux, 
soins et démarches que cette fon-
dation à nécessités; nonobstant les 
délais d'une année que M. Dam-
mien se réserve pour compléter 
son apport, la totalité du capital 
social pourra être émise; mais 

Dammien n'aura la libre dispo-
sition des actions aliénées au paie-
ment de cet apport qu'à mesure et 
en proportion des livraisons qu'il 
fera à la société, en prenant pour 
base l'appréciation de sa livrai-
son, cinquante actions par chaqu 
voiture et quatorze actions par 
chaque cheval. 

Il est bien entendu que dans cette 
évaluation des voitures et des che-
vaux sont eomprisles harnais, tout 
le matériel ries établissements ac-
quis, le droit à la jouissance des 
lieux, la clientèle desdits établisse-
ments, et la rémunération due aux 
fondateurs, ainsi qu'il esl spécifié 
au paragraphe premier du présent 
article. 

Art. 6. 
Pour mettre la société à même de 

payer le montant desdits apports 
et d'exploiter l'entreprise générale 
pour laquelle elle a été fondée, i: 
est créé un capital social de Lui 
millions, 

Art. 7. 
Ce fonds social est divisé en qua-

tre-vingt mille actions au porteur 
de cent francs chacune, donnant 
droit à un quatre-vingt millième 
dans la propriété des biens et va-
leurs de la société. 

Art. 8. 
Le montant intégral des actions 

émises est payable en souscrivant 
à la caisse des banquiers de la so-
ciété, MM. Hardoin, Ricardo et Cr 
rue de la Chaussée-d'Antin, 44, 
Paris. 

Art. 10. 
Tous pouvoirs sont donnés au 

gérant pour l'administration des 
affaires sociales. 

Art. 42. 
La société sera définitivement 

constituée dès que quarante mille 
actions auront été souscrites. 

Art. 43 et dernier. 
Pour faire publier les présentes 

lorsqu'il y aura lieu partout où be-
soin sera, tous pouvoirs sont don-
nés au porteur d'un extrait ou d'u-
ne expédition. 

Pour extrait : 

(3793) HATIN. 

D'un contrat reçu par M* Théo-
phile Contant, notaire à Reims 
(Marne), et son collègue, lo vingt-
un avril mil huit cent cinquante-
six, enregistré le vingt-trois dudit 
mois, aux droits de six francs, 

Il appert : 

Que M. Elie-Aristide GUICHARD 
et M. Edouard-Jean-Baptisle GUi-
CHARD, fabricants de bijouterie, 
demeurant tous deux à Paris, rue 
du Croissant, ai, 

Ont formé entre eux une Société 
commerciale ennom collectif, dont 
l'objet sera la fabrication el le 
commerce de la bijouterie. 

Le siège est silué à Paris, rue du 
Croissant, 21. 

La raison et la signature sociales 
sont GUICHARD frères. 

Les deux associés auront la gé-
rance et la signature sociale; mais 
ni l'un ni l'autre ne pourra contrac-
ter d'emprunt sans le concours per-
sonnel de son associé. 

La dm ée de la société est llxée 
à dix années, qui ont commencé à 
courir le premier janvier nid huil 
cent cinquante-six, et qui expire-
ront à pareille époque de l'année 
mit huit cent soixante-six. 

Pour extrait : 

Th. CONTANT. (3806)— 

La société sera connue sous la 
dénomination de : La sociélé des 
Tissus naturels. 

La raison et la signature sociales 
sontN. LAURENT etC«. 

Le siège de la soiiéléest établi 
provisoirement à Paris, rue Saint-
Mare, 27 Le gérant pourra le trans-
porter où bon lui semblera, pou* 
le mieux des intérêts de la sociélé. 

■ La sociélé est constituée à partir 
du vingt-un avril mil huit cent cin-
quante-six. 

La durée, est fixée à quinze an-
nées, A parlir de ce jour, vingt . et 
un avril mil huit cent cinquante-
six. 

M. Laurent, apporte à la sociélé : 
1° Un brevet d'invention pour la 

préparation et la transformation en 
draps de la peau chamoisée de tous 
les animaux, délivrée à M. Pigalle, 
comme inventeur, par M. le mi 
nistrede l'agriculture cl du com-
merce de France, sous le n° 24433, el 
sous la date du quatorze février mil 
huit cent cinquante-six, pour quin-
ze ans, à partir de ladite époque, et 
dont M. Laurent est devenu proprié-
taire; 

2» Tous nouveaux irevets d'in-
vention, d'addition ou de perfec-
tionnement qu'il pourra prendre 
en France pendant la durée de la 
société ; 

3» t.e droit à la location d'une 
grande propriété située à Saint-
Denis, rue de Paris, 126, où e»l éta-
blie la fabrique, laquelle expire 
le trente septembre mil huit cent 
soixante-treize; 

4° Le mobilier et matériel outil-
lage de la fabrique, tels qu'ils exis-
tent actuellement ; 

5° Tous les travaux de toutes es 
pèces faits jusqu'à ce jour pour ar 
river à la formation et à la consti 
tution de la société ; 

6° Enfin, M. Laurent apporte son 
industrie et tout son temps qu'il 
s'oblige à consacrer à l'objel de Ja 
présente sociélé. 

Le fonds social est fix5 à deux 
millions cinq cent mille francs, 
divisé en vingt-cinq mille actions 
au porteur de cént francs chacune, 
elles-mêmes divisées en cinq sé-
ries de cinq mille actions chacune 

En représentation de son apport 
à la sociélé, il est attribué a M. 

Laurent six mille actions libérées 
de cent francs chaque. 

Les six mille actions attribuée! 
M. Laurent lui seront délivrées im-
médiatement, par prélèvement pro-
portionnel sur chacune des cinq 
séries, soit douze cenls actions sur 
chaque série, mais elles ne produi-
ront d'intérêts et elles ne participe-
ront aux bénéfices de la sociélé 
qu'au fur et à mesure et en pro-
portion de l'émission de chaque sé-
rie. 

M. Laurent 6era gérant responsa-
ble de la société, et aura seul la 
signature sociale. 

Le gérant pourra déléguer la si-
gnature sociale à une personne de 
son choix , mais en demeurant 
toujours responsable des actes de 
son mandataire. 

La dissolution de la société aura 
lieu de plein droit : 

1» A l'expiration du terme fixé 
pour sa'durée; 

2» En cas de perle de la moitié du 
capital social. 

Pour extrait conforme : 

Signé: B OCRNET- VEHRON. 

(3807)— 

en faire usage que pour les affaires 
de la société. 

Le siégo delà sociélé sera à Pa-
ris, à l'entrepôt général des vins, 
rue de Champagne, 15. (3801)— 

tlUARiy, agenl d'affaires, rue Sainl-
André-d«s-Arts, 13. 

Par acte sous seing privédu vingt 
avril dernier, enregistré, 

- 11 appert qu'une société en nom 
collectif esl formée pour vingt ans 
de ce jour, pour la fabrication des 
voitures, enlre : 

M. (reiderika LOEFFEt. menui-
sier, avenue Montaigne, 29, siège 
do la société, -

Et demoiselle Freiderika ROBER, 
demeurant comme dessus. 

La raison sociale cl la signature 
seront : LOEFFPX et C«. 

L'apport de quinze mille francs. 
Par procuralion : 

(3795) tlUAP.O. — 

Suivant acte reçu par M e Bour-
net-Verron et son collègue, notai-
res à Paris, le vingt et un avril 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 

M. Narcisse LAURENT, négo-
ciant, demeurant à Paris, rueSaint-
Marc, 27, * 

A formé une société en comman-
dite par actions, entre M. Laurent, 
seul responsable, et tous souscrip-
teurs au porteur des actions ci-
après créées , qui , par ce fait . 
adhéreront aux tdaluis de la société 
dont s'agit. 

L'objet de la société esl : 

i" La fabrication des tissus natu-
rels en draps du peau de lous les 
inimajjx, d'après les procédés "In-
ventés par M. Pigalle, procédés 
dont le privilège est garanti en 
France pendant quinze ans, en 
vertu d'un brevet d'invention donl 
M. Laurent tera l'apport ci-après ; 

3° L'écoulement do la veule de 
ces produils, soit en nature, soit 
confectionnés, le tout au mieux des 
intérêts de la sociélé. 

pour dix ans, qui ont commencé de 
fait le premier janvier mil huit 
cent cinquante-six el finirontrà pa-
reil jour de l'année mil huit cent 
soixanle-siv ; que la raison sociale 
est MARSHALL et GARNHAM ; que 
le siège est à Paris, rue de la Vic-
toire, 76 ; que le capital social devra 
être apporté , au fur cl à mesure 
des besoins de la société, par les 
associés, par. portions égales; que 
la signature sociale appartient aux 
deux associés, mais qu'elle n'obli-
gera la société que lorsqu'elle aura 
pour objet des affaires qui l'inté-
ressent; que chacun des associés 
pourra, avec le consentement par 
écrit de l'auire, constituer un fondé 
de pouvoir pour signer au nom de 
la société. 

Pour extrait : 

Frédérick-Adolpha's MARSHALL, 

Robert-Edward- Wellington 
GARNHAM. (3794) 

Etude de M» ROBERT, avoué, rue 
du -Sentier, 10. 

Conformément à l'acte sous 
seings privés, t'a i 1 double à Paris le 
douze avril mil huit cent einquan-
le-cinq, enregistré à Paris le dix 
sept du même mois, folio 195, ver-
so, case 6, par Pommey, aux droits 
de cinq francs cinquante centimes, 
et publié conformément à la loi, 

La sociélé en commandite for-
mée entre M. Constant-Joseph COU-
TURIER, négociant, demeurant, à 
Paris, rue Vivieniie, 2, et un com-
manditaire désigné à l'acle sus-
énoncé, pour l'exploitation des 
magasins de nouveautés du Granri-
Colbert, sis à Paris, rue Vivienne, 
2, sous la raison sociale COUTU-
RIER el C«, a été dissoute de plein 
droit par ie décès de M. Couturier, 
associé en nom colleclif. 

Aux termes de l'acte social, la 
liquidation doit être faite par les 
héritiers ce M. Couturier, conjoin-
tement avec le commanditaire. 

Les hérilicrs de M. Couturier sont 
cinq enfanls mineurs : Alice Cou-
turier, Caroline Couturier, Marie-
Claire Couturier, Alt'red-Conslant-
Joseph Couturier, l.éou-Jules-Jo-
seph Couturier, sous la tutelle da-
live de M. Gilbert-Edouard Thirion, 
négociant, demeurant à Paris, cilé 
Trévise, 5, qui, par uele tait au 
greffe, du Tribunal civil de la Seine, 
Conformément à l'avis du conseil 
de famille, a accepté, pour losdits 
mineurs, la succession de M. Cou 
lurier sous bénéfice d'inventaire. 

En conséquence, M. Thirion, en 
sa dite qualité, procède à la. liqui-
dation de la société Couturier et C 
avec tous les pouvoirs nécessaires 
pour opérer une liquidation com-
merciale. 

Paris, le deux mai mil huit cent 
cinquante-six. 

(3800J A. R OBERT.— 

Suivant acte du vingt et un avril 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, fait, double entre M.Jacques,-
Louis MARTINET, uncien négo-
ciant, ruo Sainl-Maur-Popincourl, 
54, à Paris, et M. Achille-Félix DES-
VAUX, fabricant, passageSaulnier, 
7, il a été formé, sous la raison so-
ciale DESVAUX el C«, une société 
en nom collectif au capital social 
de soixante mille francs, pour l'ex-
ploitation d'un commerce et d'une 
fabrique de produits chimiques'. Le 
siège social eBt à Paris passage 
SauLttier, 7. LeB associés adminis-
treront en commun ; cependant la 
signature sociale n'appartient qu'à 
M. Desvaux, qui ne pourra s'en 
servir que pour les besoins de la 
société. / 

La durée de la société est de six 
années, à parlir du premier mai 
mil huil cent cinquante-six. 

ROCHE, 

(3771) rue Sainlc-Anue, ic. 

D'un aclo BOUS signatures pri-
vées, fait double à Sainl-Denis le 
vingt avril mil huiteeuteinquante-
six , enregistré à Saint-Denis le 
vingt et un, folio 198, recto, case 2, 
par le receveur, qui a perçu la 
somme de Bix francs, 

11 résulte que M. Victor-Emma-
nuel LAMBEltT, représentant de 
commerce, demeurant à Paris, 
boulevard Beaumarchais, 7. 

Et M. Antoine-Charles THOMAS, 
propriétaire, demeurant à Saiut-
Denis, ruo des Ursulines, 16, 

Ont formé enlre eux une société 
en noms collectifs pour exploiter 
le commerce de vins en gros. 

La durée de la société a été llxée 
à dix années, à partir du premier 
juillet mil huit cer.l cinquanle-six; 
cependant chacun des associés au-
ra le droit, en prévenant son co-
associé Bix mois à l'uvance, de 
demander la dissolulion de la so-
ciélé au bout de trois années, à 
partir du premier juillet mil huit 
cent cinquante-six. 

La raison sociale sera : E. LAM 
BKIi I et THOMAS. 

Chacun des associés aura la si 
gnalu.e sociale, ma u il nu pourra 

D'un acte sous signatures pri 
vées, en date à Paris du vingt-sept 
avril mil huit cent cinquanle-six, 
enregistré le vingt-neuf par Pom-
mey, qui a reçu les droits, il apperl 
ce qui suit : 

Il a été formé enlre M. Léon GOU 
DEAU et madame Julie-Honorine 
MARCHETEAU, son épouse, autori-
sée par lui, demeurant ensemble à 
Paris, rue Itichelieu, 101; mademoi-
selle Jeannc-Josèphe TALEMAUC , 
demeurant à Paris, rue Saint -
Georges, 56, et un commanditaire 
désigué en l'acte, une sociélé en 
nom collectif et en commandite, 
ayant pour objet : 1° l'exploitation 
il'un magasin de modes existant à 
Paris, vue Richelieu, loi, sous l'en-
seigne de la Maison Jeanne; 2° li 
publication d'un journal mensuel, 
connu sous le titre de : les Toilettes 
parisiennes. La raison et la signa-
ture-sociales seront GOUDEAU, TA-
LEMARC et C". Le siège de la sociélé 
esl établi rue. Richelieu, loi. Sa du-
rée esl fixée à douze ans, à partir 
du vingt-sept avril. M. et madame 

Goudeau apportent à la société le 
fonds du magasin de modes et la 
propriélôdujoûrnal, le lout exempt 
do dettes quelconques. La somme 
à verser par le commanditaire esl 
de vingt mille francs payables 
comptant. La société sera gérée 
par M. et madame Goudcuu et ma-
demoiselle Taleniar - . M. Goudeau 
et mademoiselle Talemarc auront 
seuls la signature sociale; ils ne 
pourront en user séparément, ni 
s'en servir pour aucun objet étran-
ger à la sociélé. M. Goudeau sera 
spécialement chargé de la rédac-
tion et de l'administration du jour-
nal, et de l'économie intérieure de 
la maison. Madame Goudeau el 
mademoiselle Talemarc , conjoin-
tement, de la confection, des achats 
et des ventes. 

Pour extrait : 

G OUDEAU . (J785) 

Suivant acle sous seings privés' 
eu date à Paris lo vingi-qualre avril 
mil huil cent einquauto-six , enre-
gistré, 

11 apperl que M. Frédériek-Adol-
phus MARSHALL , entrepreneur de 
travaux publies, demeurant à Pa-
rti, ruo u« la Victoire, 76 ; 

Kl M. Robert-Edward-Wellington 
GARNHAM, entrepreneur de ira-
vaux publics-, demeurant également 
a Paris, rue de la Victoire, 76; 

Oui roriné enlre eux une société 
en nom collectif pour faire toutes 
enlrepriscs de travaux de chemin 
de fer, de Iravaux publics el toute» 
autres qu'ils conviendront enlre 
eux ; 

Que celle société est contractée 

D'un acte fait double à Paris, le 
vingt-trois avril mil huit cent cin 
quanle-six, enregistré le vingt-huit, 
folio 178, verso, case 1, par Pom 
mev, qui a reçu six francs ; 

Entre : 

Madame Cécile IIOUVILLE , é 
pouse de M. François-Edme GO-
M1ER, de lui autorisée, institutrice, 
demeurant à Paris, rue Saint-Do 
minique-Saint-Germain, 96, 

Et mademoiselle Louise -Clara 
LANIER, son associée, demeurant 
infime maison, 96, rue Saint-Domi 
nique-Saint-Germain ; 

A été extrait littéralement ce qui 
suit : 

Le terme de la sociélé formée en 
Ire madame Gornier et mademoi 
selle Laniér, poursept ans dixmois 
et quinze jours, qui devait finir au 
premier octobre mil huit cent cin-
quante-six, suivant acte fait dou-
ble, sous seings privés, le quinze 
novembre mil huit cent quarante 
huit, enregistré à Paris le vingt-
sept, folio 38, reeto, case 1, par t)e-
lestang, qui a reçu sept francs 
soixante-dix centimes, affiché cl 
publié, conformément à la loi, dans 
les journaux prescrits, et au Tribu-
nal de,commerce, suivant acte en 
date du vingt-neuf dudit mois d'-
novembre mit huit cent quarante-
huit ; 

Est et demeure prorogé de douze 
années, à partir dudit jour premier 
octobre prochain, c'esi-à-dirc jus-
qu'au I renie septembre mil huit 
cent soixante-huit. 

Il n'est, en ateune manière, dé-
rogé aux stipulations portées au-
dit acte, qui conservent toute leur 
valeur, et devront être exécutées, 
sans aucune modification, comme 
elles l'ont élé jusqu'à présent. 

Tous pouvoirs sont donnés aux 
porteurs de l'un des exemplaires 
pour faire les publications voulues 
par la loi. 

L. BûURARD, 

(3805) I, rue J.-J. Rousseau. 

AVIS. 

Les jréaneicra peuttent prendre 
gratuitoment au Tritjnal oommu 
nication de la. jiapUbilitéries fait 
litea qui tes concernent, lai samedis, 
<îe dix à quatre heures 

'Saillit»». 

OEULABATIOKS 1>K FAILLI! «S 

Jugements du 28 AVRIL 1856, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provlsoiremenll' ouverture au 
dit jour: 

Du sieur FONQUERGNE (Jean-
Pierre-Arlhur), directeur de la fac-
torerie générale établie à Paris, rue 
de Ménars, 10, ledit sieur Fonquer-
gne demeurant à Paris, susdite rue 
Ménars, 10; nomme M. Pellou juge-
eommissaire, et M. Pluzaoski, rue 
Ste-Anne, 22, syndic provisoire (N" 
I3i67 du gr.). 

Jugements du 2 MAI 1856, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur ROSTIN (Michel), entr. 
de serrurerie au 'Point-du-Jour , 
roule de Versailles, 60, commune 
d'Auleuil; nomme M. Drouin juge-
commissaire, el M. lluel, rue Ca-
det, 6, syndic provisoire (N° 12171 
du gr.j; 

Du sieur PICARD (Emlle-Noel), 
md de vins à Ralignollea , rue de 
Truffaut, 49; nomme M. Mottet jugt-
comtuissaire, et M. Filleul, rue Ste-
Appolinc, 9, syndic provisoire (N° 
13172 du gr.). 

CONVOCATIONS DK CSliANCll r,<?. 

Sont invites a se rtndri au rrtbunul 
de commerce de Paris , salit des as 

stmvUss des faillites ,1141. lu crian-
cltis : 

NOMkNftlION» DC SYNDICS. 

Du sieur FERI.UT (Jacques), ex-
md de charbons à La Villelte, rue 
de Flandres, 13, le s mal, à 10 htu 
rcs (N« 13162 du gr.); 

Du sieur GOGUE (Joseph-Marie), 
nul de vins el épicier à liagneux, 
rus Pavée, », le 9 mai, .1 10 heures 
H'i (N" 13S60 du gr.); 

Du sieur LEBRUN (François-Ed-
me-Réné), fab. de fleurs, faubourg 
SI Martin, 14, le 9 mai, à 12 heures 
(N° 13169 du gr.); 

Du sieur REY (Louis-Narcisse), 
nég. en spiritueux, rue SI- Jacques, 
71, le 9 mai, à 9 heures (N° 13148 
du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit le» 
consulter tant sur la composltien'de 
l'état des créanciers présume;, que sur 

la nominatién de nouveaux syndics. 

N OTA . Les tiers-portears d'effets 
ouondossementsde ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re 
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblée» subséquentes. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BONNA1RE (CharJes-Fiorestan), en-
trepr. de constructions à Neuilly, 
rue Louis-Philippe, 19, sont invités 
à se rendre le 9 mai, à 3 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour assister à l'assemblée dans la-
quelle le juge-commissaire doit les 
consulter' sur la. nomination de 
nouveaux syndics , en remplace 
ment de M. Boulet; décédé. 

Lestiers-porleurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant, pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses , afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes (N° 8210 du gr), 

A VU CHATIONS. 

Du sieur JOURNET (Pierre), fab. 
do jouets, rue de la Lune, 35, le 9 
mai, à 12 heures (N° 12333 du gr.); 

Du sieur ÏHÉRY (Adolphe-Fré-
déric), md de. vins-traiteur à Pu-
leaux, rue Colin, le 9 mai, à 12 heu 
res (N° U988 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leur) 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
riflcation ot affirmation de leurs 
créances remettent préalablemen 
uws titres à MM. les svndics. 

CONCOKDATS. 

Du sieur BLANCON (Louis), md 
de rubans et passementeries, fai-
sant le commerce sous la raison 
sociale Blancou et C», rue Mont-
martre, 64, le 8 mai, à 10 heures 
(N« 12953 du gr.); 

Du sieur CARRIER (Louis), char-
pentier à Grenelle, rue des Entre-
preneurs, 4, le 8 mai, à 3 heures 
(N°*i2896 du gr.); 

Du sieur Auguste LEBLANC, pâ-
tissier, rue de Rivoii, 80, le s mai 
à u heures i[2 (N° 12900 du gr.); 

Du sieur MANGEOT (Nicolas-Jo-
seph), pâliBsier, faubourg St-Mar 
tin, 173,1e 8 mai, à 3 heures (N° 
12947 du gr.); 

Du sieur CHONB (Louis), md de 
vins à Grenelle, rue du Commerce, 
2, le 8 mai, à 11 heures i[2 (N° 12981 
du gr.); 

Du sieur LAFFETAT, md de vins 
rue de Meaux, 11, à La Villelte, le 8 
mai, à 10 heures (N° 12854 du gr.); 

Du sieur DORLET (Jacques-Ben 
jamin), md de vins, rue Descartes, 
52, le 9 mai, à 9 heures (N° 12945 du 
gr.); 

Du sieur BERNARD, md de vins, 
rue Quincampoix, 88, le 9 mai, à 12 
heures (N° 13016 du gr.); 

Du "sieur €AGN1ER (Pierre), nég. 
en vins, rue St-Anloine, 211, le 9 
mai, à 1 heure i|2 (N° 12876 du gr.); 

Du sieur DROUflIN , boulanger à 
Vaugirord, rue de l'Ecole, 25, ci-
devant, el actuellement rue du Che-
min-de-Fer, 6, barrière des Four-
neaux, le 9 mai, à 1 heure 112 (N* 
1270O du gr.); 

Du sieur VARLET, nég., rue Nve-
St-Eustajhe, as, le 9 niai, à s heu-
res (N« 63S7 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état dis la faillite et dCAbé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consulte» 
tant sur les faits de la gestion que 

sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

N OTA . Il de sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
p remire au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union delà lalllite du sieur 
M1UNUCC1, nég., boulevard des Ita-
liens, n. 6,<sout invités à se rendre 
le 9 mai courant, à 10 heures i\ï 
très précises, au Tribunal de com-
merce, safle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner 
décharge de leurs fondions et don 
ner leur avis sur l'eicusabilité du 
failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 1S55J du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
LORQUKT frères , marchands rie 
vins, faubourg Saint-Martin , 207 

sont invités a se rendre le 0 mai 
à I heure 112 très précise, au tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées dos failliteB, pour, confor 

mément à l'article 537 du Cm. . 
commerce, entendre leçon™, 
Hnitif qui sera ,rendu pa?i^
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invités a se rendre le 9 mit à 
10 heures 1,2 précises, an paltu'i 1 

Tribunal de commerce, salle QW 

semblées des faillites, pour en «T 
ion de l'article 536 de la loi s

u mai 1838, entendre le compterai 
sera rendu par les syndics île |J,

r dion, et donner leur avis tut 
• la gestion que sur l'utilité 
inlien ou du remplacement oe>-

dits syndics (N° 9367 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNI01. 

Messieurs les créancier! compo-
sant l'union de ia faillite un sieur 
FBICAl'LT , limonadier à Bercy , 
Grande-Rue, 79, en relard dofiiri 
vérifier et d'affirmer leurs créaneti, 
sont invités à se rendre le 9mii, 
à 12 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce de la Seins, 
6alle ordinaire, des assemblées, 
pour, sous la présidence de M. li 
juge commissaire, procéder à la 
vérification et à l'affirmation it 
leurs dites créances (N" U837 du 
gr.). 

MM. les créanciers compoiinl 
l'union de la fsillite do Is société 
C. DE C01SL1N", F. DE DIEU cl 0, 
dile l'Union financière, rue Grant* 
Batelière, 28, en retard do faire vé-
rifier et d'affirmef leurs créance!, 
sont invités à se rendre le< mai, 
à 3 heures très précises , au Tri-
bunal de commerce dr. la seine, 
salle ordinaire des assemblées, 
pour, sema la présidence de M. le 
|uge-commis8aire,pr<wéé«rl»W 
nficalion et à ratUrmation <1« *W 
diles créances (N" ltiss du gr.). 

Messieurs les créanciers îles sieurs 
t.EPOlTEVIN frères, négociants, rue 
Vivienne, 19, sont invités à se ren-
dre le 9 mai, à 10 heurcsirï précises, 
au Tribunal de commerce, salle de» 
assemblées des créanciers, pour 
prendre part à une délibération 
qui intéresse la masse (les créan-
ciers (art. 570 du Code de comm.; 
(N° 9367 du gr.). 

■ :-.;.= r»o 5 HAÏ IS5S. 

NEUF HEURES : Dile I.ouct, mde de 
inodes, vér. — Frercbeaa, m l a» 
meubles, .ilôt. - Dile Uaugé, 
nég. en broderies, id. — Tour-
tois, nég., aflirm. après union. 

ONZE HEURES : Chaumeil et Lavial-
le, ferrailleurs, alllriD après 11-

niou. 

MIDI : Henraux, nég • „ en sellerie, 

noov. synd. — Devlllcis, relieur, 
id.— Piat, md do vins, redit. de 

comptes. 
UNE HEURE : Guillaume, fai>- d« 

gants, synd. - Delozanne, maa! 
bois, vér. — Durand et C*, (0«""-
en marchandises, cIOl. — Neveu 
et sœur, md de lingeries, id- -
Théo Lcrnaire, nég., id. - Je» 
fils, nég. en vins, id. -Leconle, 

md de vins, conc. 

gép«l'»*
s
'**

,
"
,
" 

Jugement de séparation f$$* 
do biens entre, Se us j 
DU FOUR et Henrietta viw.» _ 
Paris, rue de Richelieu. 
Guidou, avoué. 

de b'cï' 

fort d'1-L BRIER et Pierre G A O, »u • h
 vry.-0 .c4urMort.au,"

 tf 

et J* Jugement de .e»»'---.-.
 0

P ci i 
entre.ZéiJhirm^*^^ 
ques LEBAS. - <"""'»-•' „

icnl 

Jugement de ^ |Uf 
entre Marie - Aie s ^ynt » 
et Alphonse - ^2' V 
Paris, rue. du rgj 

euire M »"" £"'
luB

é AM ,Ui,'« et Alphonse - For iu«
 lièr

e, 

Par « ril<î tlU r » „ 
;

3
9.^K -H.Levesque. 

Oécèa et 

>'0ll'£' 

M. Brunei.»
 a«V£w'*ï 

Dame-dc-Loretle, 64. ,
e

, > 

42 ans, passage " ",
ler

 n »" 
- Mme Prevo«t-B;

u
/,l,

lttl
'
np

s,M^ "■"s . - ciiu-ChainP 1 

CioIx-des-Pet 'J^^iijoiiî rjeU
cker',7"7ans ,roe, 

»ourg
:
l'Abbe,

r
esca,,u A 

53 ans, rue H« 
-M. W'aeheux, 42 ans, rue' 
l'Abbû, 32. — MmeDeioorieuv. 

ans, rue St-Marliu, M- — 
goneau, 47 ans, rue de Honti"

1 

49.' - M. Testard , 74 ans , / 
de Babvlone, 7.- Mil"

 L
"'ti> 

ans, rue de Babylone, 48. -TTS 
veuve Borelly. St> ans, rue M-J» 

ques, 330 

Lc
 «

,iran
'' BXVVOVi». 

riuregiatré à Paris, le ' Mui 1856, F. 
II.«Vu J-ini l'ranci quar»ute centimes. 

lMPHlilhlRlE Dfi A. GUYOT, RUE NEUVE -DES-MATHUIUNS, 18. 

Certifié l'insertion sous la 

 1
—' ' ' A GOÏÔ

T
» 

Pour ̂ i^^^^s^^i^^ 


